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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Administrateurs civils. 





Rectificatif au Journal officiel du 28 juin 1956: page 5943, 
fre coionne, 17 ligne, au lieu de: « Par arrêté du 14 juin 1956, 
la date d’effet de la proposition de. », lire: « Par arrêté du 
44 juin 1956, la date d'effet de ja promotion de. ». 








MIiNISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 11 juillet 1956 portant nomination de suppléants . 
de juges cantonaux dans le ressort de ta Cour d'appel de Colmar. 


Par décret en date du 11 juillet 1956, sont nommés suppléants 
des juges cantonaux de: 

Ars-sur-Moselle: M. Bidon (André-Pierre), en remplacement de 
M. Duranton, dont la démission est acceptée. 

Forbach: M. Schuh (Alfred-Alphonse), en remplacement de 
M. Mertz, atleint par -la limite d'âge. 

Sarreguemines: M. Guth (Charles-Joseph), en remplacement de 
M. Gerber, nommé en la même qualité à Saverne. 

Saverne: M. Gerber (Georges-Philipre), en remplacement de 
M. Mono, atteint par la limite d’Age ; M. Criqui (Jean-Baptiste-Marie), 
en remplacement de M. Loth, dont la démission est acceptée. 


Education surveillée. 





Par arrêté du 7 juillet 1956, est promu, sur place, à compter du 
de juillet 1956, aide-commis (4er échelon) : 

M. Barjon (Auguste), employé de bureau (8 échelon) à l’insti- 
tution publique d'éducation surveiliée de Saint-Jodard. 





Greffiers. 





Par arrêté du 13 juillet 1956, M. Eveno, greffier de chambre à la 
cour de cassation, est élevé du 2° échelon (ancienneté du 4 jan- 
vier 1954) au 3 échelon, à compter du 5 novembre 1955, compte 
tenu de un mois et vingt-cinq jours de réduction au titre de l’année 





Par arrêté du 13 juillet 1956, les greffiers des cours et tribunaux 
dont les noms suivent sont élevés d'échelon, dans les conditions 
fixées ci-dessous : 

M. Lucot, 2° classe, cour d'appel de Paris, du 2° échelon (ancien- 
neté 17 février 1954) au 3° échelon, à compter du 2 février 1956, 
compile tenu de quinze jours de réduction au titre de l’année 1954. 

M. Chaix, classe principale, Valence, du 4 échelon ({ancien- 
neté 4er février 1954) au 2e échelon, à compter du 46 décembre 
1955, compte tenu de quinze jours de réduction au titre de l’année 


M. Gaillard, 2% classe, Rennes, du 3° échelon (ancienneté 
ât décembre 1953) au % échelon, à comçter du % novembre 1%55, 
compte tenu de quinze jours de réduction au titre de l’année 1954. 


Par arrêté du 13 juillet 1956, les greffiers des cours et tribunaux 
dont les noms suivent sont élevés d’échelon, dans les conditions 
fixées ci-dessous : 


Cour de cassation. 


M. Terteaux (2 classe), du 3° échelon (ancienneté du 4 avril 
4954) au 4 échelon à compter du 1 avril 1956. 


Cour d'appel de Paris. 


M. Daulne (2° classe), du % échelon (ancienneté du 7 août 1954) 
au 4 échelon à compter du 22 juin 1956, compte tenu de un mois 
et quinze jours de réduction au titre de l’année 1954. 

M. Jacquet (2° classe), du 3° échelon (ancienneté du 7 août 4954) 
au 4 échelon à compter du 22 juin 1956, compte tenu de un mois 
et quinze jours de notes on dite de l'année 294, 

M. Bertrand (Jean) (2° classe), du 2 échelon {ancienneté du 
fer janvier 1954) au 3° échelon à compter du 16 novembre 41955, 
ne à 4 er de un mois et quinze jours de réduction au titre de 
’année 





———_—__ù 


Tribunal de la Scine. 


M. Kiefler (2 classe), du 2% échelon (ancienneté du 16 septemhre 
19%) au > échelon à compiler du 16 avril 1956, compte ten: de 
un an et six jours de bonifications d'ancienneté pour services mil aires 
et de quatre mois et vingt-quatre jours de majorations d'ancienneté 
au titre du décret n° 54-138. 

M. Richy (2 classe), du 2 échelan (ancienneté du 46 septembre 
4955) au 3° échelon à compier du 3 avril 1956, compte teuu de un 
an et suize jours de bonifications d'ancienneté pour services mi. 
taires et de quatre mois et vingt-sept jours de majorations «'an. 
cienneté au titre du décret n° 54-158. 


Cour d'appel de Paris (tribunaux de province). 


M. Roge (classe principaie, Reims), du 4 échelon (ancienneté dy 
4e janvier 1954) au 5% échelon à compter du 16 novembre 1%; 
compte tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre d& 
l'année 1954. 

M. Plain (fre classe, Versailles), du fer échelon (ancienneté dy 
4er octobre 1954) au 2 échelon à compter du 17 mars 1956, compte 
tenu de un mois et deux jours de bonifications d’anciennelé pour 
services militaires, de re mois et vingt-sept jours de majora. 
tions d’anciennelé au titre du décret no 54-438 et de quinze jours 
de réduction au titre de l’année 1954. 

M. Moulin (2 classe, Versailles), du #% échelon (anciennelé dy 
fer mars 1954) au 5 échelon à compter du ter mers 1956. 

M. Maurin (classe principale, Pontoise), du # échelon (ancienneté 
du 1er janvier 1954) au 5° échelon à compter du 16 décembre 1955, 
compte tenu de quinze jours de réduction au titre de l’année 194 

M. Frerot (ire classe, Troyes), du 3° échelon (ancienneté du 
4er janvier 1954) au 4° échelon à compter du 16 novembre 1%, 
compte tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de 
l’année 1954. 

M. Boisset (2 classe, Auxerre), du 2° échelon (ancienneté du 
29 février 1954) au 3° échelon à compter du 14 janvier 4954, compte 
— de un mois et quinze jours de réduction au titre de l'année 

J4. 

M. Rama (ire classe), Troyes, du 2° échelon (ancienneté du 17 juillet 
1954) au 3e échelon à compter dn + juillet 195%. 

M. Leclère (re classe, Châlons-sur-Marne), du 2° échelon {ancien- 
neté du 1er mars 1954) au 3° échelon à compter du 1% janvier 1956, 
compte tenu de deux mois de réduction au titre de l’année 1954. 

M. Caillot (1 classe, Meaux), du 2° échelon (ancienneté du 
Aer juillet 1954) au 3° échelon à compter du 15 février 1956, compte 
tenu de deux mois et un jour de majorations d'ancienneté au titre 
du décret n° 54-138 et de deux mois el quinze jours de réduction 
au titre du décret n° 54-138. 

M. Milochau (1re classe, Dreux), du 2° échelon (ancienneté du 
4x novembre 1953) au 3 échelon à compter du {er novembre 1%5, 


Cour d'appel d'Agen. 


M. Lafon (classe , Cour), du #& échelon (ancienneté du 
4 janvier 1954) au % échelon à compter du 16 novembre 195, 
compte tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de 
l’année 1954. 


M. Magne (ire classe, Cahors), du 3° échelon (ancienneté du 
4e janvier 1954) au 4° échelon à compter du 16 novembre 19%, 
compte tenu de un mois et quinse jours de réduction au titre de 
l’année 1954. 

M. Thore (1re classe, Auch), du 2° échelon (ancienneté du 1: août 
19%54) au 2% échelon à compter du 6 mars 1956, compte tenu de 
ns mois et vingt-cinq jours de majorations d'ancienneté au litre 

u décret n° 54-138. 


Cour d'appel d'Aix. 


M. Mallet (2° classe, Cour), du #% échelon (anciennelé du 1* jan- 
vier 1954) au 5° échelon à compter du 16 novembre 1955, compte 
tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de l’année 1954, 

M. Dardun (classe pics, No du 4 échelon (ancienneté 
du 1er janvier 1954) au % éche à compter du 16 novembre 1%5, 

le tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de 
l'année 1954. , 

M. Sauvaire (J.) (ire classe, Marseïlle), du 1 échelon {ancienneté 
du 1 juillet 1954) au 2° échelon à compiler du 49 décembre 1%, 
compte tenu de quatre mois et vingt-sept jours de majorations d an- 
cienneté au titre du décret ne 54-138 et de un mois quinze jours 
ae réduction au titre de l’année 1954, 

M. Estrangin (2 classe, Marseille), du 2° échelon (ancienneté du 
25 juin 1954) au 3° échelon à compter du 25 juin 1956. 

M. Leonard (classe principale, Toulon), du 4 échelon (ancienneté 
du 10 octobre 1953) au 5° échelon à compter du 10 octobre 195. 

M. Despax (ir classe, Grasse), du 3% échelon (ancienneté du 
ter novembre au £ échelon à compiler du 1# noveæire {. 

M. Leblond (1re classe, Grasse}, du 3% échelon (ancienneté du 
41 octobre 1953) au 4 échelon à compter du 26 août 4955, comple 
tenu de un mois et quinze jours de réduction au tire de l'année 


M. Sibold (classe principale, Aix), du 1 échelon (ancienneté du 
4« janvier 1954) au 2 échelon à compter du 46 novembre 1%5%, 
ne rt de un mois et quinze jours de réduction au litre de 
’an 
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M dé page (tre classe, Draguignan), du 3% échelon (ancienneté 
qu 10 janvier 1954) au $* éehelon à compter du 25 décembre 1%5, 
compte tenu de quinze jours de réduction au titre de l’année 1954. 


u. rarras (fre classe, Digne), du 3° échelon (ancienneté du te jan- 
s 1051) au 4e échelon à compter du 16 décembre 1%55, compte 


Hal de quinze jours de réduction au titre de l'année 1%4. 


y, Vazauriac (fre classe, Tarascon, du 2 échelon (ancienneté du 
ges juillet 1954) au 3e échelon à compter du 19 janvier 1956, compte 
ten de deux mois et vingt-sepl jours de majorations d'ancienneté 
au titre de déeret n° 91-138 et de deux mois et quinze jours de 
réduction au titre de l'année 1954. 


Cour d'appel d'Amiens. 


y Ferrand (fre classe, Laon), du 3e échelon (ancienneté &u 31 no- 
, 1953) au #%# échelon à compter du 6 octobre 1%5, compte 


emDre - à x + - É 
js Le un mois et quinze jours de réduction au litre de l'année 1954 

uw, Lecbvre (Pierre) (fre classe, Laon), du 3° échelon (ancienneté 
au 1 wcembre 1953} au 4 échelon à compiler du 26 octobre 1955, 
comp lenu de un mois et quinze jours réduction au titre de 
l'année 1904, 


M. Suinthuile (fre c'asse, Saint-Quentin), du 3% échelon (ancien- 
neté du S dérembre 1953} au % échelon à compter du 23 octobre 


1955, coupte tenu de up mois et quinze jours de réduction au titre 
de l'annce 154. 
M. Peiit (Marcel) (fre classe, Soissons), du % échelon (ancienneté 


du 2» uovembre 1955) au 4% échelon à compter du 8 oclobre 1955, 
compte tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de 
l'année 1954. 

M Caaigneau (fre classe, Compiègne), du 3e échelon (ameienneté 
du 1 janvier 1954) au 4° échelon à compter du 1°r janvier 1956. 


M. Lefebvre (J.) (ire elasse, Péronne), dm 3° échelon (ancienneté 
du 17 janvier 1954) au 4° échelon à compter du 16 novembre 1%5, 
compte tenu de un mois el quinze jours de réduction au titre 
de l'année 1954, 


Cour d'appel d'Angers. 


“. Aubert (classe principale, cour), du 4° échelon (ancienneté du 
dr janvier 192%) au 5° échelon à compter du 16 novembre 1955, 
compte lenu de un mois et quinze jours de réduction au titre 
de l'année 194. 

Mme Gauthier (2 classe, le Mans), du # éehelon (ancienneté du 
de mars 194) au 5° échelon à comp'er du 1er mars 1956. 


M Charrier A gr Sammuer), du æ échelon (ancienneté 
du 19 avri: 19%4) au échelon à compter du 4 février 1956, compte 
tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de l'an- 
née 19515. 

M. Barbe (fre classe, Mayenne), du 3 échelon (ancienneté du 
dr janvier 1954) au 4e 1 à compter du 1% janvier 1956. 

M. Co'as (2e classe, Laval}, du fer échelon (ancienneté du %5 juin 
4%5) an 2 échelon à compter du 29 mai 1956, compte tenu de un an 
+ A aean et cinq jours de bonifications d'ancienneté pour servies 
mililaires. 


Cour d'appel de Bastia. 


M. Alberti (tre classe, Corte), du 3 échelon (ancienneté du 25 no- 
vembre 1953) au 4° échelon à compter du 10 juillet 1955, compte 
teuu de trois mais de réduetion au titre de l'année 1953 et de un mois 
et quinze jours de réduction au titre de l’année 1954. 

M Villanova (fre classe, Ajaccio), du > échelon (ancienneté du 
1« juillet 1954) au 3% échelon à compter du 16 avril 1956, compte 
JR deux mois et quinze jours de réduction au titre de 
année 1954, 


Cour d'appel de Besançon. 


M. Berger (classe principale, Belfort), du fe échelon (ancienneté 
du fe mars 1951) au > échelon à compter du 16 février 1956, compte 
lenu de quinze jours de réduction au titre de l’année 1954. 

M. Ravassard (classe principale, Lons-le-Saunier), du 17 échelon 
eg du 1er rx gr. au 2% échelon à compter du #6 no- 

re Tr, com ‘rat o1s A 
Me Œ U L ph un mois ct quinze jours de réduction 

M. Pelit (classe principale, Gray), du {+ échelon (anciennete du 
1e janvier 1954) au 2% échelon à compter dn 16 novembre 1955, 
es 26 — de un mois et quinze jours de réduction eu titre de 

ee 
“ Machin (fre classe, Beltort), du % échelon 

décembre 1954) au 3% échelon à compter du janvier 1956, 
tomple lenu de neuf mois et dix- jours de bomifications pour 
services militaires et de un mois de réduction au titre de l’annce 1954. 


at. Cabry (tr cjasse, Pontarlier), du 3% échelon (ancienneté du 
Bnvier 1954) au 4% érhelon à compter du 1# décembre 1955, 
Mple tenu de un mois de réduetion au titre de l’année 1954. 
. Rochet de classe, Dole), du 3 échelon (aneïenneté du 6 mai 
â } au 4 lon à © x» du 6 mars 1956, comple tenu de 
eux mois de réduction au titre de l'année 1954. | 
+ Gauthier (tre classe, Lure), du 3° échelon (ancienneté dæ 
t\Tier 1954) au 4 échelon à compter du 8 décembre 1955, compte 
nu de deux mois de réduction au {itre de l'année 1954. 


ancienneté du 








Cour d'appel de Bordceux. 


M. Videau (classe principale, cour), du 4° échelon (ancienneté du 
fer janvier 4954) au 5° échelon à compiler du 16 novembre 1955, 
compte tenu de un mois et quinze jours de réduction au litre de 
l'année 1954. 

M. Renaud (fre classe, cour), du 2° échelon (ancienneté du 1+ sep- 
tembre 1954) au 1e échelon à compter du 27 mars 196, compie tenu 
de irois mois et dix-neuf jours de majorations d'anciennelé au titre 
du décret n° 54-13 et de un mois et quinze jours de réduction 
au titre de l’année 1954. 

M. Charbonnier (2e ciasse, Angoulême), du 3% échelon (ancienneté 
du 5 octobre 1953) au 4 échelon à compler du 5 octobre 1955. 

M. Desvignes (1re classe, Ribérac), du 3° échelon (ancienneté du 
1e octobre 1554) au 4 échelon à compter du 4 mai 1956, comple 
tenu de quatre mois et vingt-sept jours de majoralions d'anciennefé 
au titre du décret n° 54-138. 


Cour d'appel de Bourges. 


M. Sabard (2° classe, Nevers), du % échelon (anciennelé du 
1 mars 1%) au 4e échelon à compter du 21 mars 19%. 


Cour d'appel de Caen. 


M. Lefrançois (classe principale, Caen), du #4 échelon (ancienneté 
du 12 novembre 19%) au 5° échelon à compter du 12 novembre #%v. 

M. Lecoq (A.) (2 classe, Caen), du 4° échelon (ancienneté du 
2 février 1954) au 5 échelon à compter du 2% février 1956. 

M. Chesnel (1 classe, Falaise), du 3% échelon (ancienneté du 
2 décembre 1953) au 4 échelon à compter du 7 novembre 1955, 
comple tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de 
l’année 1951. 

Mme Viandier (2° classe, Alençon), du ?° échelon (ancienneté du 
2 avril 1954) au 3 échelon à compter du 3 avril 1956. 

M Rapillard (1re classe, Argentan), du 2 échelon (ancienneté du 
4e janvier 1954) au 4 échelon à compter du 16 novembre 1%», 
compte tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de 
l'année 1954. 

M. Boissel (1re classe, Lisieux), du 3 échelon (ancienneté du 
5 mai 195%) au 4 échelon à compter du 5 avril 196, compte tenu 
de un mois de réduction au titre de l’année 1954. 


Cour d'appel de Chambéry. 


M. Tombard ({ire classe, Chambéry}, du % échelon (ancienneté 
du fer janvier 1954) au 4 écheion à compter du 16 novembre 1955, 
compte tenu de un mois et quinze jours de réduelion au titre de 
l'année 1954. 


Cour d'appel de Dijon. 


M. Folny (classe principale, cour), du # éche'on (ancienneté du 
fer janvier 1954) au 5% Cchelon à compter du 16 novembre 1953, 
cempte tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de 
l'année 1954. 

M. Bouchot (classe principale, cour), du %e échelon (ancienneté 
du 1e janvier 1954) au 5° échelon à compter du 16 novembre 1%5, 
“ompte tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de 
l'année 1954. 

M. Rouze (2e classe, Dijon), du 3° échelon (ancienneté du G avril 
1954) au 4 échelon à compter du 6 avril 1956. 

M. Teston (2° classe, Chaumont), du % éehelon (ancienneté dun 
2 mai 195) au 4° échelon à compter du 17 avril 1956, compte tenu 
de quinze jours de réduction au titre de l'année 19541. 

M. Ragcot (1re classe, Chalon-sur-Saône), du 5° échelon (ancienneté 
du 1er janvier 1954} au 4% échelon à compter du 146 novembre 153, 
vompte tenu de un mois et quinze jours de réduetien au titre de 
l’année 1954. 


Cour d'appel de Douai. 


M. Warusfel (classe principale, cour), du 4° échelon (ancienneté 
du 1+ janvier 1951) au 5° échelon à compler du 1 janvier 1956. 

_ M. Wacrenier (classe principaie, Lille), du 4e échelon (ancienneté 
du #7 janvier 4954) au 5 échelon à compter du 16 novembre 19%53, 
compte tenu de un mois et quimze jours de réduction au litre de 
l'année 1954. 

Mme Fruchart (2% classe, Lille), du 4° échelon (ancienneté du 
8 avril 1954} au % échelon à compter du 23 février 1956, compte 
tenu de un mois et quinze jours de réduclion au litre de l'an- 
née 1954. 


M. Larmirand (fre classe, Lille), du 2% échelon (ancienneté du 
4er juillet 1%%4) au 3% échelon à compter &äu 8 février 1956, compte 
tenu de trois mois et huit jours de majoration d’anciennelé au 
titre du décret n° 54-138 et de un mois et quinze jours de reduction 
au litre de l’année 1954. 

M, Delalin (2° classe, Lille), du 4 échelon {ancienneté du 27 juil- 
set. 1954) au 5° échelon à compter du 42 juin 1956, compte tenu 
de un mois et quinze jours de réduction au titre de l'année 1954 

M. Crogiez (classe principale, Béthune), du # échelon (ancienneté 
Gu 17 janvier 4954} au 5° échelon à compter du 46 novembre 1955, 
comple tenu de un mois et quinze jours de réducljon au titre de 
l'année 1954 
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M. Creton (classe principale, Béthune), du 4 échelon (ancienneté 
du 1e janvier 1954) au 5° échelon à compter du 16 novembre 1955, 
comple tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de 
l'année 1954. 

M. Lafille (1re classe, Avesnes), du 3% échelon (ancienneté du 
25 décembre 1953) au 4 échelon à compter du 25 décembre 1955. 

M. Duflot (classe principale, Douai), du 4° échelon (anciennelé du 
âer janvier 1954) au 5e échelon à compter du 16 novembre 1955, 
compte tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de 
l'année 1954. 

M. André (P.) (2e classe, Douai), du 4e échelon (ancienneté du 
8 mai 1954), au 5° échelon à compter du 23 avril 1956, compte tenu 
de quinze jours de réduction au titre de l’année 1954. 

M. Lemaire (ire classe, Arras), du 1 échelon (ancienneté du 
4e octobre 1954) au 2? échelon à compler du 17 décembre 1955, 
compte tenu de sept mois et vingt-neuf jours de bonifications d’an- 
cienneté pour services militaires et de un mois et quinze jours 
de réduction au titre de l’année 1954. 


Cour d'appel de Grenoble. 


M. Deigrand (classe principale, cour), du 4 échelon (ancienneté 
du 1 janvier 1954) au 5° échelon à compler du 15 novembre 1955, 
compile tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de 
l'année 1951. 

M. Audra (ire classe, Valence), du 3° échelon (ancienneté du 
21 octobre 1953) au 4° échelon à compter du 6 octobre 1955, compte 
tenu de quinze jours de réduction au titre de l’année 1951. 

M. Perret (2 classe, Saint-Marcellin}, du 2e échelon (ancienneté 
du 2 février 1954) au 3e échelon à compter du 17 décembre 1955, 
<umpte tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de 
Fannée 1954. 


M. Buisson (1 classe. Valence), du 3e échelon (ancienneté du 
4 juillet 1354) au 4e échelon à compter du 4 mai 1956, comple tenu 
de deux mois de réduction au titre de l’année 1954. 


Cour d'appel de Limoges. 


M. Bapliste (2° classe, Guéret), du 4% échelon (ancienneté du 
26 juillet 1954) au 3° échelon à compter du 11 juin 1956, compte tenu 
de un mois et quinze jours de réduction au titre de l’année 1954. 

M. Fremunteil (fre classe, Aubusson), du 3° échelon (ancienneté 
du 1+r janvier 1954) au 4 échelon à compter du 1er janvier 1956. 

M. Courlade (1re classe, Brive), du 3e échelon (ancienneté du 
25 septembre 1%»#4) au 4 échelon à compter du 30 juin 1956, compte 
tenu de deux mois et quinze jours de réduction au titre de l’an- 
née 1954 

Cour d'appel de Lyon. 


M. Grosjean (classe principale, cour), du 4° échelon (ancienneté 
du 2% novembre 1953) au 3% échelon à compter du 8 octobre 4955, 
compile lenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de 
l’année 1951. 

M. Vacher (casse principale, cour), du 4e échelon {ancienneté du 
4« janvier 19%54) au 3% échelon à compter du 46 novembre 4955, 
rt  ÿ de un mois et quinze jours de réduction au titre de 

année 1951. 


M. Dugas (Louis) ({re classe, cour). du 1er échelon (ancienneté 
du 1 novembre 1951) au 2e échelon à compyler du 22 mai 1%, 
eomple tenu de trois mois et vingl-quatre jours de majorations d’an- 
cienneté au titre du décret ne 541-138 el de un mois et quinze jours 
de réduction au titre de l’année 1954. 

M. Teyssier (elasse principale, Lyon), du 4° échelon (ancienneté 
du 1 jenvier 1951) au 5e éche:on à compter du 16 novembre 4955, 
romple tenu de un mois et quimze jours de réduction àu titre de 
lannée 1954. 

M. Bello (ire classe, Lyon), du 1er échelon (ancienneté du 4er juillet 
495) au 2e échejon à compler du 21 janvier 1956, compte tenu de 
quaire mois et vingt-cinq jours de majorations d'ancienneté au titre 
du décret no 51-138 el de quinze jours de réduction au titre de 
d'année 1954. 

M. Cambriat (classe principale, Lyon), du &e échelon (ancienneté 
du 1 janvier 1951) au % échelon à compter du 16 novembre 1955, 
<omple lenu de un mois el quinze jours de réduction au titre de 
l'année 1954, 

M. Carrier (classe principale, Bourg), du fer échelon (ancienneté 
du 1er janvier 1955) au 2e échelon à compter du 16 novembre 1955, 
compile tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de 
l'année 1953 

M. Mercier (ire classe, Bourg), du 3° échelon (ancienneté du 
#er janvier 195) au 4e échelon à compter du 16 novembre 1955, 
compile lehu de un mois et quinze jours de réduclion au titre de 
l'année 1954 

M. Houteyre (ire classe, Montbrison), du 3° échelon (ancienneté 
du 1er janvier 1954) au 4e échelon à compter du 1* janvier 1936. 

M. Demariaux (ire classe, Montbrison), du 3° échelon (ancienneté 
du 1er janvier 1951) au 4e échelon à compter du 1e janvier 1956. 

M. Barret (2e classe, Roanne), du 3 échelon (ancienneté du 
42 février 19354) au 4e échelon à compter du 27 décembre 1955, compte 
ee de un mois el quinze jours de réduction au titre de l’année 

LR 


Mme Borel {2% classe, Roanne), du 2% échelon (ancienneté du 
4er février 1951) au 3% échelon à compter du 16 décembre 19%55, 
compile tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de 
JY'année 19541. 





te un 
M. Clamagirand (ire classe, Villefranche-sur-Saône), du 3e échelon 
(ancienneté du {er janvier 1954) au 4° échelon à compter du 1« jan. 
vier 1956, 
M. Malod ({re classe, Belley), du 3 échelon (ancienneté du 4er jan. 
vier 1954) au 4e échelon à compter du 16 décembre 1955, compte 
tenu de quinze jours de réduction au titre de l’année 4934. 


Cour d'appel de Montpellier. 


M. Valentin (classe principale, cour), du 4e échelon {ancienneté 
du 1er janvier 1931) au 5° échelon à compiler du 46 novembre 195 
compte tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de 
l'année 19541. 

M. Marty (ire classe, Carcassonne), du 3° écheïon (ancienneté du 
4er janvier 1954) au 4° échelon à compter du fer janvier 19%, 

M. Bastide (1re classe, Narbonne), du 3° échelon (ancienneté qu 
4er janvier 1954) au 4e échelon à compter du 16 novembre 195 
compte tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de 
l'année 1954. 

-M. Vila (1re classe, Perpignan), du 3° échelon (ancienneté du 
4er janvier 1951) au 4 échelon à compter du 16 novembre 195, 
compile tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de 
l’année 1954. 

M. Porte (2° classe, Villefranche-de-Rouergue), du % échelon 
{ancienneté du 16 avril 1951) au 4e échelon à compter du 4e nars 
1956, compte tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre 
de l’année 1951. 

M. Arkwright (fre classe, Céret), du % échelon (ancienneté ân 
der janvier 1951) au à° échelon à compter du 16 novembre 1955, 
compte tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de 
l’année 1954. , 


Cour d'appel de Nancy. 


M. Poinsolte (tre classe, Briey), du 3e échelon (ancienneté qu 
{æ janvier 1954) au 4e échelon à compter du 16 novembre 1%, 
compte tenu de un mois et quinze jours de réduclion au titre de 
l'année 1%4. 

M. Roxin (2e classe, Saint-Mihiel), du 3° échelon (anciennelé du 
M juin 1954) au 4 échelon à compter du 6 mai 1956, compte tenu 
de un mois et quinze jours de réduction au titre de l’année 1%4, 

M. Bouchet (classe RE Verdun), du 1° échelon (ancien- 
neté du 1er janvier 1954) au 2° échelon à compter du 16 décem- 
bre 1955, compte tenu de quinze jours de réduction au litre de 
l'année 1954. 

M. Leloutre (classe principale, Saint-Dié), du {7 échelon (ancien- 
neté du 1er janvier 14954) au ?* échelon à compter du 16 noven- 
bre 1955, compte tenu de un mois et quinze jours de réductcn 
au titre de l’année 1951. 


Cour d'appel de Nimes. 


M. Picard (classe principale, Nimes), du #4 échelon (ancienneté 
du 1e janvier 1954) au 5° échelon à compter du 16 novembre 1%, 
compte tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre 
de l'année 1954. 

M. Michelet (1re classe, Carpentras), du 3 échelon (ancienneté 
du {+ janvier 1954) au 4 échelon à compter du 16 novembre 1%5, 
compte tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre 
de l’année 1954. 

M. Valette (14re classe, Tournon), du 2° échelon (ancienneté du 
4er juillet 4954) au 3e échelon à compter du 16 avril 1956, compte 
tenu de deux mois et quinze jours de réduclion au titre de 
l’année 1954. 


Cour d'appel d'Orléans. 


M. Richard (classe principale, Tours), du 4 échelon (ancienneté 
du 19 décembre 1953) au 5 échelon à compter du 4 novembre 1%», 
compte tenu de un mois et quinze jours de réduction au litre 
de l'année 1954. 

M. Plane (ire classe, Tours), du 1e échelon (ancienneté du 
4er juillet 1954) au 2° échelon à compter du 19 décembre 1%5, 
compte tenu de quatre mois et vingt-sept jours de majorations 
d'ancienneté au titre du décret ne 54-138 et de un mois et quinze 
jours de réduction au titre de l’année 1954. 


M. Chevet (2% classe, Tours), du 4° échelon (ancienneté du 
4er janvier 1954) au 5° échelon à compter du 16 décembre 1%5, 
compte tenu de quinze jours de réduction au titre de l’année 1954. 


M. Poussin (2 classe, Tours), du % échelon (ancienneté du 
41 mars 1954) au 4° échelon à compter du 26 janvier 1956, compte 
rt de un mois et quinze jours de réduction au titre de l'année 


M. Bodin ({re classe, Blois), du 3° échelon (ancienneté du 30 oct0- 
bre 1953} au 4 échelon à compter du 15 octobre 1955, compte tenu 
ds quinze jours de réduction au titre de l’année 1954. 

Mile Gaumin (2 classe, Blois), du 2 échelon (ancienneté du 
4er janvier 1954) au 3° échelon à compter du 46 novembre 1955, 
comple tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre 
de l'année 1954. 

M. Ragueneau (4er classe, Chinon), du 3 échelon {ancienneté 
du 497 janvier 1954) au 4 échelon à compler du 4+ janvier { 
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Cour d'appel de Pau. 


M Cherin (2° classe, Mont-de-Marsan), du 3 échelon (ancienneté 
du 16 juillet. 195$) au 4° échelon à compter du 1® juillet 1956, 
compte tenu de quinze jours de réduction au titre de l'année 1954. 

\|_ Larrede (2° classe, Pau), du 4° échelon (ancienneté dun 
o7 avril 1954) au 5e échelon à compter du 12 avril 1956, compte 
tenu de quinze jours de réduction au titre de l’année 1954. 

\. Belluchon (2 classe, Bayonne), du 3 échelon (ancienneté 
du 10 avt 1954) au &e échelon à compter du 25 juin 4956, compte 
tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de l’année 
ad! 

\. Record (2 classe, Tarbes), du 3 échelon (ancienneté du 
y janvier 1951) au % échelon à compter du 16 novembre 19%55, 
comote tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre 
de l'année 1954, 

M. Sicre (ire classe, Bayonne), du 3 échelon (ancienneté du 
x juillet 1954) au 4° échelon à compter du 28 juin 1956, compte 
twnu de un mois de réduction. au titre de l'année 1954. 

M. Lapeyre (tre classe, Tarbes}, du 3% échelon (ancienneté du 
ÿ janvier 1954) au 4% échelon à compter du 27 octabre 1955, compte 
tenu de Ki mois et quinze jours de réduction au titre de 
l'année 1954. 


Cour d'appel de Poitiers. 


M. Sire (classe principale, cour), du & échelon (ancienneté du 
je janvier 1954) au 5° échelon à compter du 16 novembre 19%, 
comple teaw. de un mois et quinze jours de réduction au titre 
de l'année 1954, 

M. Menard (îre classe, Saintes), du % échelon (ancienneté du 
gr janvier 1951) au %e échelon à compter du 16 novembre 4%5, 
compte tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre 
de l'année 1954. 

\. Robin (ire classe, Bressuire), du 3% échelon (anciemneté du 
4er janvier 4954) au 4 échelon à compter du 16 novembre 495, 
comple tenn de un mois ét quinze jours de réduction au titre 
de l'année 1954. 

M. Piloye (classe principale, La Roche-sur-Yon), du 4 échelon 
(ancienneté du 12 octobre 1953) au % échelon à compter du 
# octobre 1955. | 

M. Bouillaud (tre classe, La Roche-sur-Yon), du 3° échelon (ancien- 
nes du fer septembre 1954) au 4e échelon à compter du ?% avril 
195, compte tenu de un mois et dix-huit jours de majorations 
d'ancienneté au titre .du décret no 541-138 et deux mois et quinze 
jours de réduetion au titre de l’année 1954. 

M. Baziadoly (tre classe, Rochefort), du 2% échelon (ancienneté 
du fer juillet 495%) au 3% échelon à compter du 14 février 4956, 
compte tenu-de deux mois et dix-sept jours de majorations d’ancien- 
nelé au titre du décret no 54-138 et de deux mois de réduction au 
titre de l’année 1954. 

M. Grellier (ire classe, Poitiers), dm 3° échelon (ancienneté du 
7 mai 1954) au 4e échelon à compter du 7 mars 1956, compte tenu 
de deux mois de réduction au titre de J'année 1954. 


Cour d'appel de Rennes. 


M. Rachebœuf (classe principale, cour), du 4% échelon. {ancien- 
neé du 1er janvier 1954) au % échelon à compler du 16 novembre 
#35, compte tenu de un mois et quinze jours de réduction au 
ütre de l'année 1954. 

M. Le Berd (classe prineipale, cour), du 4% échelon (ancienneté 
du 20 décembre: 193) au 3° échelon à compter du 20 décembre 1955. 

Mlle Philippe (2° classe, Brest), du. 4 échelon (ancienneté du 
fr avril 195%) an 3% échelon à compter du 46 février 1%%6, eompte 
7 de un mois et quinze jours de réduction au titre se }’année 
ds 

M. Le Bourhis (tre ‘classe, Saint-Brieuc), du 3° échelon (ancien- 
2 du fer janvier 1954) au 4% échelon à compter du fr janvier 
056, 

M. Gaufleny (tre classe, Châteaulin), du 3% échelon (ancien- 
ss du 1e janvier 195%) au &e échelon à compter du fe janvier 

A, d 

M. Pasquier (2e classe, Redon), du ?° échelon ;ancienneté du 
47 janvièr 14954) au 3% échelon à compter du 16 novembre 4955, 
compile tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de 
l'année 1954. 

M. Renard (2 classe, Rennes), du 2° échelon ‘ancienneté du 
48 juillet 1954) au % échelon à compter du 3 juin 1%6, compte 
7 de un mois et quinze jours de réduction au titre de j’année 

227 

M. Colas (tre classe, Fougères), du % échelon (anc':nneté du 
3 septembre 1954) au 4 échelon à compter du 18 juin 1956, comple 
— de deux fois et quinzæ jours de réduction au titre de l'année 

4, 

M. Beaumanoir (1 classe, Saint-Malo), du 3° échelon (ancienneté 
du 24 août 4954) au 4e échelon à compter du 9 août 1956, compte 
—" de deux mois et quinse jours de réduelion au titre de l’année 

U4, : 

M. Dabo (fr classe, Vannes), du % échelon (ancienneté du 
= lévrier 1964) au 3° échelon à compter du 19 juin 4955, compie 
tenu de quatre mois et vingt-sept jours de majorations d'ansienne:é 
au litre du décret ne 54-13 et de deux mois ét quinze jours de 
Hduction au titre de l'année 4954. 





| 





Cour d'appel de Riom. 


M. Gallien (fre classe, Le Puy}, du 3° échelon (ancienneté du 
49 décembre 1953) au 4e échelon à compter du 19 dé”embre :{w5. 

M. Dulac (tre classe, Cusset), du % échelon (anrienneté du 
1er janvier 1954) au 4% échelon à compter du 16 novembre 4%», 
compte tenu de un mois et quinze jours de réduction au tre de 
l'année 1954. 

M. Delsuc (fre classe, Brioude}, du 3° échelon (ancienneté du 
4er janvier 1954\ au 4e échelon à compler du 16 novembre 1%», 
compte tenu de un mois et quinze jours de réduction au ‘itre de 
l'année 1954. 

M. Champrigaud (2e classe, Issoire), du 3° échelon (ancienneté 
du fer janvier 1954) au 4 échelon à compter du 16 décembre 2%5, 


‘compte tenu de quinze jours de réduction au tire de :’anmée 


1954. 

M. Bellande (2° classe, cour), du % échelon (ancienneté du 
44 janvier 1951) au 4e échelon à compter du 29 novembre 1955, 
compte tenu de un mois et quinze jours de réduction au litre 
de l'année 1954. 


Cour d'appel de Rouen. 


M. Ricque (classe principale, Le Havre), du 4% échelon (ancien- 
neté du fer janvier 1954) au 3% échelon à compter du 16 noverbrs 
1%, campte tenu de un mois et quinze jours de réduction au litre 
de l’année 1934. 

Cour d'appel de Toulouse. 


M. Carbonnel (2° classe, Montauban), du 2° échelon (ancienneté 
du 21 février 19%) au 3% échelon à eompter du 6 février 193%, 
compte tenu de quinze jours de réduction au litre de l'année 1954. 

M. Dubois (tre classe, Muret), du 3° échelon (ancienneté du 
28 novembre 1953) au 4° échelon à compter du ?8 novembre 1955. 

M. Sie (2% classe, Toulouse), du 3° échelon (anciennelé du 
21 juillet 1954) au ie échelon à eompter du 6 juin 195556, commy'e 
tenu de un mois et quinze jours de réduction au tilre de :’anni8 
1954 


M. Cols (fre classe, Foix), du % échelon (ancienneté dun 49 mai 
1954) au 4 échelon à compter dun 19 avril 196, comple tenu de 
un Mois de réduction au titre de l’année 1951. 





Par arrêté. du 13 juilict 1955, M. Duchatelle (Maurice), greffier 
de 2e classe, 5° échelon, au tribunal de première instance d'Arras, 
qui totalisera au 15 août 1%56 cinq ans de congé de longue durée, 
est placé à compter de cette date em disponibilité pour une période 
de six mois, 





‘Par arrêté du 13 juillet 1956, M. Desgrand (Gustave), greffier 
de classe ’ principale, 5° échelon, à la cour d'arpel de Grenot%le, 
est admis sur sa demande à faire valoir ses droits à la retraite 
à compler du 31 juillet 1956, 





Officiers publics et ministériels. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 juillet 19556: page (G296, 
2 colonne, 14° ligne, au dieu. de: « M. Fougervud (André-Elie- 
Adolphe) », lire: « M, Fougeroud (André-Elie-Adolphe) », 





Officiers publics et ministériels d'Algérie. 


Par arrêlé du 12 juillet 1956, sont nommés: 

M: Bounabel Abdelkader, huissier dé justice à Zemmera, em rem- 
placement de M. Lopéz (Joseph-Manuel), nominé à d'autres Iunc- 
tons. 

M. Cohen-Solal (Jacob), huissier de justice à Koléa, en rempla- 
cement de M. Cizel (Paul-Emile-Marie), dont la démission à été 
acceptée par arrèté du 27 février 1%5%. 

M. Djelfaoui Mohamed, huissier de justice à Teniet-el-Haaïd, en 
remplacement de M. Durand (Firimin-René), nomimé à d'autres 
fonctions. 

M. Ferri (Fernand-Julien-Antonin), huissier de justice à Oran, en 
remplacement de M. Djian Messaoud, décédé, 

M. Kali Abdul-Latif, huissier de justice à Bouira, en remplace- 
ment de M. Picavet (Albert), dont la démission à él acceptée par 
arrêté du 2% janvier 1%. 

M. Nakache (Abraham), huissier de justice au Kroub, en rempla- 
cement de M. Mani, dit Chelbi (Joseph), décédx. 

M. Nouschi (Gilbert), huissier de justice à Laghouat, en rempla- 
cement de M. Chouraqui (Alexis-Abraham-Mariusi, dont la démis- 
sion a été acceptée par arrêté du 23 janvier 1946. 

M. Moussaoui Abdelkader, huissier de jusürce à Berrouaghia, en 
remplacement de M. Medioni {Aaron-André), nommé à d'autres fonc- 
tions. 

M. Zitouni Dahmane, huissier de justiee à Sétif. en remplacement 
de M. Lambert (Raymond-Jules), dont la démission à été accepiée 


par arrêté du 8 oclobre 1955. 
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Personnel des services judiciaires. 





Par arrêté en date du 2 juillet 1956, 47. Daller (Jules), commis prin- 
<ipal au tribunal cantonal de Dannemarie, est admis à faire valoir 
ses droits à Ja retraite par limile d'âge, à compter du 13 novembre 
4956. . 





Par arrèté en date du 12 juillet 195, Mme veuve Rohmer, né 
Louise Ilerrmann, employée de bureau au tribunal cantonal de 
Strasbourg, en disponibilité pour convenances personnelles, est main- 
tenue, sur sa demande, dans cette posilion pour une période d’un 
an, à compler du 1 août 1956, en application de l'article 116, €, 
de la loi du 19 octobre 196. 





Secrétaires de parquet. 





Par arrélé du 13 juiliet 1956, le congé de longue durée accordé 
depuis. le 22 janvier 1953 à M. Fornier (Pierre), secrétaire de par- 
uet de fre classe, 4% échelon, au tribunal de première instance 
e Thonon, cest renouvelé pour une nouvelle période de six mois, 
à compter du 22 avril 1956, avec retenue de la moitié du traitement. 


Par arrêlé du 13 juilet 1956, le congé de longue durée accordé 
depuis le 16 juin 1%51 à Mme Rouja (Marie), secrétaire de parquet 
de 2e classe, 4e échelon, au tribunal de première metance du Mans, 
est renouvelé pour une période de six rois, à compter du 16 juin 
4956, sans retenue de trailement, 





Par arrêté dn 13 juillet 1956. la démission de M. Dal (Omer), 
secrlaire de parquet de 1re classe, % échelon, au tribunal de pre- 
mière instance de Lille, est acceptée, 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Administration centrale. 





Le ministre des affaires étrangères, 


Vu la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires, et spécialement ses articles 97 à 112: 

Vu le décret du 3 juin 1916 portant nomination el mise en service 
détaché d'inspecteurs de l’économie nationale; - 

Vu le décret no 51-1113 du {er octobre 1951 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour la détermination des conditions d'accès 
des agents diplomatiques et consu'aires aux emplois de l’administra- 
tion centrale du ministère des affaires étrangères ; 

Vu le décret n° 55-13%3 du 7 octobre 1935 portant règlement d’ad- 
ministralion pubiique relatif à la création d'un emploi permanent 
au ministère des affaires étrangères, par transformation d'un emploi 
temporaire des services des affaires allemandes et autrichiennes, 


Arrôûte : 

Article unique, — M. Roger Bloch, précédemment chargé de mis- 
sion de prem'ère catégorie des services des affaires” allemandes et 
autrichiennes, directeur desdits services, est nommé chef de service 
au ministère des affaires étrangères, 

Fait à laris, le 16 juillet 1956. 

. Pour Je minisire des affaires étrangères 
el par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
CHARLES BAUCIHARD. 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret n° 56-706 du 13 juillet 1856 modifiant le décret n° 49-870 
du 4 juillet 1949 portant règlement d'administration publique 
relatif au statut particulier des chefs de division et attachés 
2 préfecture, modifié par le décret n° 51-1325 du 20 novembre 

1. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, et du 
secrétaire d'Etat au budget, 


Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 


tionnaires ; 





7. RS 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie ; 

Vu le décret n° 49-870 du 4 juillet 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des chefs 
de division et attachés de préfecture, et notamment l’article 9 
modifié - par le décret n° 51-1325 du 20 novembre 1951; d 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — L'article 9 (2) du décret n° 49-870 du 4 juillet 
1949 susvisé, modifié par le décret n° 51-1325 du 20 novembre 
1951 susvisé, est remplacé par les dispositions suivantes : 

« 2 Aux fonctionnaires et agents âgés de moins de trente- 
cinq ans au {* janvier de l’année du concours qui ont accompli 
cinq ans de services publics, dont deux ans au moins soit 
en qualité de titulaire, d’auxiliaire ou d’agent contractuef 
dans une préfecture de la métropole, des départements d'outre- 
mer ou de l’Algérie, soit en qualité de secrétaire des services 
civils de l’Algérie, soit en qualité de secrétaire d'administration 
du ministère de l'intérieur ou. du gouvernement général de 
l'Algérie (deuxième coneours) ». 


Art, 2, — Le ministre de l'intérieur, le ministre des affaires 
économiques et financières, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, et le secrétaire 
d'Etat au budget sont clrargés, chacun en ce qui Te concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliriel de la République française et inséré au Journal o//iciel 
de l'Algérie. Û 

Fait à Paris, le 13 juillet 1956. 

GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des af[aires économiques et [inancitres, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. à 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonclion publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret n° 56-707 du 13 juillet 1956 modifiant le décret n° 49-871 
du 4 juillet 1949 portant règlement d'administration publique 
relatif au statut particulier des secrétaires administratifs de 
préfecture. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
affaires économiques et financiéres, du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie; 

va le décret n° 49-871 du 4 juillet 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des secré- 
taires administratifs de: préfecture, notamment l’article 5; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — L'article 5 (2°) du décret n° 49-871 du 4 juillet 
1949 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 


« > Aux fonctionnaires et agents âgés de moins de trente- 
cinq ans au {* janvier de l’année du concours qui ont accompli 
cinq ans de services publics, dont deux ans au moins en 
qualité de titulaire, d’auxiliaire ou d’agent contractuel à l'admi- 
nistration centrale du ministère de l’intérieur ou dans une 
préfecture de la métropole, des départements d'outre-mer et 
d'Algérie (deuxième concours) ». 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des affaires 
économiques et financières, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, et le secrélaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacün en ce qui le concerne, 
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de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Journal officiel 
de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 13 juillet 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPL, 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Déoret du 13 juillet 1956 portant désaffectation d'un édifice du cuite 


Par décret en date ‘du 13 juillet 1956, la chapelle dite Chapelle 
Saint-Yves, érigée sur le territoire de la commune de Lanvollon 
(Côtes-du-Nord), cesse d'être affectée au culte, 





interdiction de vente à des mineurs de dix-huit ans 
d'une publication licencieuse. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu la loi no 49-956 du 16 juillet 1949, et spécialement son article 44; 
Vu le décret n° 50-143 du fer février 1950 porlant règlement d'’ad- 

ministration publique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 1949; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. der, — I] est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l’article 7 de la loi du 16 juillet 1919, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans la publication 
intilulée : 

Rendez-vous de minuit, éditée par la société S. E. C, T. I., E. D. I. 
C. A., 32, rue de Maubeuge, à Paris (®%). 

Art, 2, — Il est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer cette 
publication sur ja voie publique, à d'extérieur ou à l'intérieur des 
magasins et des kiosques, et de faire pour elle une publicité dans 
les mêmes condilions. 


Art. 3. — Le préfet de police à Paris et les préfets dans les départe- 
ments sont chargés de l'exécution du présent arrêlé. 
Fait à Paris, le 11 juillet 1956. 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER, 





Liste des candidats admis aux concours 
de recrutement de commissaires de police de la sûreté nationale. 


(Session d’avril-juin 1956.) 





Liste, par ordre de mérite, des candidats déclarés aptes 
à être admis à l'école nationale de police. 


Premier concours. 


(Art. 3 JS fer] du décret no 54-580 du 8 juin 1954, 
modifié par le décret n° 55-1513 du 6 octobre 19%5.) 
1 Greco (Georges), 8 Quentin (LéopoW). 
2 Lutz (Albert), 9 Bellis (André). 
3 Thefo (Jean). 19 Aprea (Robert). 
3 Levrat (René), 11 Dumas (Yves). 
5 Jallerat (Jean), 12 Pous (Michel), 
6 Fabre (Yvon). 13 Mougeot (Max). 
7 Martin (Marcel). 14 Queffeieant (Pierre), 


Deuxième concours. 


(Art. 3 [$ 2] du décret no 54-580 du 8 juin 1954, 
modif gar le décret n° 551313 du 6 octobre 1955.) 


6 Galmiche (Bernard). 
7 Cornu (André). 

8 Geeraerts (Jacques). 
9 Page (Jean). 

10 Guinard (Emile), 


4 Montreuil (Jean). 

2 Dupiellet (Léonce). 

3 Ambroggiani (Edouard). 
4 Ludot (Lucien). 

5 Frandon (René). 








19 Duranton {Antonin). 
19 Kerveno (Joseph), 
21 Granier (Roger). 

2 saubaber (Jean). 
>} Cabot (Roger 

2: Daudin (André). 

23 Vautier (René). 


11 Grambert (Marcel}, 
12 Jacquot (René). 

12 Leche (Max). 

44 Baron {Vivclor). 

15 Bremond (Aimé), 
16 Dugrand (André), 
17 Krebs (Albert). 

18 Merizout (Henri). 


Liste complémentaire des candidats déclarés aptes à étre admis & 
d'école nationale de police dans le cas où des vacances viendraient 
à se produre par suile de la démission des candidats reçus 
(art. 8 du décret n° 51-580 du 8 juin 1%: 

4 Carrière (Robert) 
2 Ilerhard (Pierre). 
Les remplacements d'élèves démissionnaires ne sont effectués que 

dans la limile des piaces mises au concours el avant l'ouverture 

des cours de l'école nalionale de police. 


Lapene (Georges). 
Geilenkirchen (Louis). 





Liste, par Ordre de mérite, des candidats définitivement admis 
au concours d'officier de paix de la sûreté nationale. 
(Concours des 11, 12, 14 et 15 mai 1956.) 


_—- 





1 Mennessiez (René), 9 Maïterre (Philippe). 
2 Chereau (Guy). 19 Postel (Jacques), 

2 Vasseur (Jean). 11 Franceschi (Yvan). 
& Sicard (Paul). 12 Gaunet (Pierre) 

5 Farge (René), 13 Herald (Pierre 

5 Lecourt (Maurice), 1% Delchamp (Jacaues). 
7 Dumortier (Télesphore). 13% Cortat (Raymond), 

8 Vessambre (Georges). 13 Quilici (André), 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 13 juillet 1956 portant admission à la retraite 
avec pension d'ancienneté de deux officiers de la gendarmerie 
nationale. 





Par décret en date du 13 juillet 1956, sont admis à faire valoir 
leurs droits à pension de retraite, à illre d'anciennelé de services 
les ofliciers de gendarmeri® dont les noms suivant: 

M. le chef d’escadron Gonnin (Jean). 

M. le capitaine Thauvel (Roger). 





Décret du 13 juillet 1956 portant promotion et nomination dans le 
cadre des officiers de réserve de la gendarmerie nationale d'offi- 
ciers rayés des cadres de l'armée active, 





Par décret en date du 13 juillet 1956: 

Sont nommés et promus dans le cadre des officiers de réserve 
de la gendarmerie nationale, aux dates ci-après, les officiers rayés 
des cadres de l’armée active dont les noms suivent: 


Au grade de colonel, 
M le lientenant-colonel Roussin (Pau!-Etienne-Frédéric), rang du 
27 juillet 1956. 
Au grade de lieutenant-colonel. 
M. le che! d’escadron Parriaux (Marc-Marie-Camille), rang du 
9 juillet 1956, 
Au grade de capitaine. 


M. le lieutenant Michel (Edouard-Charles-André), rang du 13 juil- 
let 1956. 


Sont nommés dans le cadre des ofliciers de réserve de la gen- 
darmerie nationale, à compter de la date de leur radiation des cadres 
de l’armée active, les officiers dont les noms suivent: 


Avec le grade de chef d’escadron. 
Les chefs d’escadron : 
. Rivals {Gabriel), rang du 2% mars 1941. 
. Quivaux (André-Henri), rang du 25 mars 1944, 


Kk & 


Avec le grade de capitaine. 
Les capitaines : 
. Couture (Pierre-Albert-René), rang du 10 mars 1913. 
. Guillevice (Denis-Nicolas-Charles), rang du 24 mars 1947. 
. Pottier (Jean-Louis-Marie), rang du 1er juillet 1951. 


Ex< 
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Décret du #3 juiliet 1956 portant nomination 
dans le cadre des officiers de réserve de la gendarmerie nationale. 





Par décret en date du 12 juillet 1956, M. Ressard (Rehert-Jérôme- 
Olivier) est noinrné an -grade de lieutenant dans le cadre des officiers 
de réserve de la gendarmerie nationale, à compter du 6 octobre 
4556, date de sa radiation des cadres de l’armée aclive. 





Décret du 16 iwifet 1955 rapportant deux précédents décrets et por- 
tant promotion, aëmisSsion à la retraite et nomination dans les 
réserves d’un officier de fa gendarmerie nationale. 


Pur décret em date du #6 juillet 1956, sont rapportés les décrets 
des 23 janvier et 29 mars 193 concernant M. le capitaine Le Thomas 
dHenri-Alexandre),. Ps 

M. le capitaine Le Thomas (Henri-Alexandre) est promu à l’an- 
cienneké, à titre définitif, dans la gendarmerie nationale factive), 
au grade de chef d'escadron, pour prendre rang du 4 juillet 2947 

Cet oflicrér supérieur est admis à faire valoir ses droits à pension 
de retraite à titre d'ancienneté de services à compter du 12 février 
4956,. date à laquelle il a atteint la limite d'âge statutaire de son 
grade. 

M. le chef d’escadron Le Thomas (Henri-Alexandre) est nommé 
dans le cadre des ofliciers de réserve de la gendarmerie nationale, 
avec le grade ê@e chef d'escadron (rang du 1er juillet 1947), à compter 
du jour de sa radiation des contréles de l’armée active. 


_ 





Décret n° 56-708 du 17 juillet 1956 modifiant le décret du 
4 octobre 1930 portant règlement sur l’organisation de l'école 
polytechnique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu le décret du 4 octabre 41930 portant règlement sur 
} isation de l'école polytechnique, ensemble ious les 
textes qui l’ont modifié, 


Décrète : 

Art. t7, — Le décret de 4 octobre 1930 portant règlement 
sur l’organisation de l'école polyiechrrique est modifié ainsi 
qu'il suit: 

A. — L'article {* est abrogé et remplacé par le suivant: 

« L'école polytechnique est destinée à donner à ses élèves 
une haute culture scientifique et à former des hommes aptes 
à devenir, après spécialisation, des cadres supérieurs de la 
nation et, plus spécialement, des corps de l'Etat, civils et mili- 
taires, et des services publics ». 

B. — L'article 4 est abrogé «et remplacé par le suivant: 

« Chaque année, avant le concours d'admission, le ministre 
fixe le nombre maximum des candidats à admettre à l'école 
en qualité d'élèves de la catégorie normale. 

« L'eflectif des candidats admis en cette qualité est déter- 
miné à l'issue du concows dans les conditions précisées à 
l'article 13 ci-après ». 

C. — L'article 13 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Les candidats, portés sur la liste dressée par le jury, qui 
ont obtenu un total de points égal ou supérieur à un minimum 
fixé par celui-ci, et qui remplissent les conditions fixées à 
l’article 10, sont seuls susceptibles d’être nommés élèves de 
l’école polytechnique de la catégorie nermale. 

« L'arrêté de nomination est publié au Journal officiel, 
ainsi que la liste des candidats susceptibles d’être admis en 
remplacement des élèves démissionnaires, avant la date tixée 
pour l'entrée à l'école ». 

D. — Les deux premiers alinéas de l’article 15 sont abragts 
et remplacés par les suivants: 

« Un examen médical, auquel sont soumis tous les élèves 
à leur entrée à l’école, a pour but de vérifier qu'ils remplissent 
les conditions d'aptitude rl vs exigées pour la catégorie 
à laquelle ils appartiennent, telles qu'elles sont définies par 
les instructions ministérielles en vigneur. 

« S'ils possèdent ces conditions SIT physique, les 
élèves de la catégorie normale admis dans les conditions de 
limite d'âge normales contractent immédiatement, au titre de 
l’école, un engagement militaire d'une. durée égale au temps 
qui doit s’écouler jusqu’à leur sortie de l'école augmenté d'un 
an, à compter du ?* octobre dé Tarmfe de Tadmission 4 
l’école; les élèves de la catégorie normale admis en surlimite 





d'ige contractent un engagement d'une durée égale au temps 
qui doit s'écouler jusqu'à leur sortie de d'école menté de 
six années à accomplir dans les conditions p es à lar- 
ticle 10 ci-dessus ». 

(Le reste sans changement.) 

E. — Le premier et le dernier alinéa de l'article 18 sont 
abrogés et remplacés par les suivants: 


Premier alinéa : 

« Le commandant de l’école est nommé par décret sur la 
proposition du ministre. T est choisi parmi les officiers géné- 
raux anciens élèves de l’école. La durée de son commandement 
est normalement de trois ans: elle peut ètre portée à quatre 
ans si les convenances du service l'exigent ». 


Dernier alinéa: 

« Les autres officiers du cadre et les médecins sont nommés 
par le ministre. Les officiers autres que les médecins sont 
choisis en principe parmi les anciens élèves de l’école en 
activité de service ». 

F. — Le membre de phrase de l’articie 25: « conformément 
à ce qui est réglé au troisième alinéa de l’article 36 ci-après », 
est remplacé par le suivant: « conformément à ce qui est réglé 
au troisième alinéa de l’article 35 ci-après ». 

G. — Les articles 34, 34 bis, 35, 36, 37, 38, 39, 40 sont 
abrogés et remplacés, sous le titre TV: « Enseignement », par: 
les suivants : i ; 

« Art. 34. — La durée des cours à l’école polytechnique est 
de deux ans. 4 

« Les élèves sont répartis en deux divisions; la première 
division comprend les élèves qui ont terminé leur première 
année d'études, la deuxième, les autres élèves. 


« L'enseignement, tant général que militaire, est donné 
suivant un programme fixé par le mänistre. 

«a Pour l'établisserment et l'améheration du de 
l’enseignement général, les décisions ou arrêtés minastre 


sont pris obligatoirement au vu de l'avis d'un conseil de per- 
fectionnement, lui-même éclairé par les avis d’un conseil 
d'instruction dent il est saisi par l'intermédiaire du général 
DT de 0 ’ a à 

« L'initiative des réformes à proposer à ce mer rd pro- 
vient indifféremment du ministre, du conseil d'instruction, da 
commandant de l'école on du censeil de perfectionnement, 
mais les décisions n'interviennent qu'après étude et proposi- 
tions des trois derniers, dans l'ordre mentionmé. 


« Art. 35. — Ie conseil d’instraction est un 
à l'école. Il étudie les modalités d'application programme 
des études à l'école et donne un avis sur toutes les questions 
qui sont déférées à son examen touchant l'enseignement de 
l'école ou les études des élèves. 

« Au moins une fois par année, il étudie les améliorations 

u’il peut y avoir lieu de réaliser dans le système des études, 

ans les programmes d'admission et ceux de l’enseignement 
intérieur et, en général, sur tout ce qui peut influer sur les 
progrès de l'instruction des élèves. Ses avis et propositions 
sont soumis par le général commandant l’école au conseil de 
perfectionnement dors de la séance annuelle ce dernier 
sur le même objet. | 

« 11 est consulté chaque fois que le conseil de perfectionne- 
ment est chargé de présenter des candidats pour la nomina- 
tion aux emplois d’exarminateur des élèves, de professeur, de 
répétiteur et de maître. À cet eflet, le - commandant 
l’école lui soumet la iste des candidats. 

« Le conseil désigne, sur cette liste, les deux candidats qui 
fui paraissent mériter la nce. FH procède de la manière 
indiquée à l'article 40 pour ie conseil de perfectionnement. 

« Il est également consulté sur les litres des €ardidats 
toutes les fois que le ministre doit nommer un conservateur 
pe ang scientifiques, ainsi qu'il est spécifié à l'ar- 
ticle 29. 

« Le général commandant l’école convoque le conseil d'ins- 
truction soit à son iniliative, soit sur demande du conseil de 
À a soit enfin sur demande du directeur des 
études. 


« Art. 36. — Le conseil d'instruction est composé des 
meribres ci-après désignés: 

« Le directeur des études. président. 

« Les examimateurs des élèves. 

« Les professeurs. 
« Un maître de langue vivante désigné par le général com- 
mandant l’école. 

« Le médecin chef. | ei 

« L'officier supérieur, directeur de l'instruction militaire. 

« À litre consultalif, les chels de travaux pratiques, 


ane intérieur 
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« Le président est autorisé à faire entendre par le conseil 
d'instruction toute personne qu'il juge susceptible d'apporter 
des renseignements ou avis intéressants sur une des questions 
figurant à l'ordre du jour. La présence des membres aux 
séances du conseil ou éventuellement à celles de ses sous- 
commissions est chligatoire, sauf cas de force majeure. 

« Lorsque le conseil doit délibérer sur des questions se 
rapportant aux conditions d'admission à l'école, le directeur 
des études prend, au préalable, l'avis des examinateurs d'ad- 
mission intéressés. Ces avis sont annexés au procès-verbal de 
la réunion du conseil. 

« Art. 37. — Le conseil de perfectionnement est l'organe 
consultatif du ministre pour tout ce qui louche à l'enseigne- 
ment général de l’école et à son amélioration tant pour 
l'adapter aux besoins des services publics que pour l'harmo- 
riser avec les développements de la science. :l donne obliga- 
toirement son avis sur les programmes des examens et ceux 
de l'enseignement général, sur les règles générales de l'emploi 
du temps des élèves, et sur toute autre question soumise à 
son examen par le ministre. 

« 1 se réunit chaque année après les examens ; il s’assemble, 
en outre, toutes les fois que le ministre le prescrit, que le 
président le juge nécessaire, ou que le général commandant 
l'école en fait au président la demande motivée. Le conseil 
est convoqué par le président. 

« Les travaux préparatoires sont l’œuvre, tant du conseil 
d'instruction, avec lequel le conseil correspond par l'intermé- 
diaire du général commandant l'école, que de commissions 
qu'il nomme dans son sein, au début de chaque année scolaire. 
Ces commissions, composées en principe de cinq membres 
dont un président, étudient les questions de leur compétence 
avant qu'elles ne fassent l'objet des délibérations du conseil. 

« Leur compétence s'étend respectivement : 

« Au programme du concours d'entrée. 

« Au programme d'enseignement général. 

« Au programme d'enseignement militaire. 

« Au régime des élèves et au recrutement des différents 
corps de l'Etat. 

« Au statut des personnels. 

« Aux slatults et au fonctionnement des laboratoires. 

« Les propositions et avis du conseil de perfectionnement 
sont adressés au ministre par son président ainsi que les 
procès-verbaux de séance et les rapports ou avis qui lui sont 
soumis. 

« Art. 38. — Le conseil de perfectionnement est composé 
des membres ci-après désignés : 

« 1° Quatorze membres représentant les départements minis- 
tériels suivants : 

« Présidence du conseil (défense nalionale), un membre. 


Forces arimées : 
Guerre, quatre membres. 
Marine, deux membres. 


Air, un membre. 
Industrie et commerce, un membre. 
Travaux publics et transports, un membre. 
Postes, télégraphes et téléphones, un membre. 
Agriculture, un membre. 
France d'outre-mer, un membre. 
Finances, un membre. 
2° Un membre du conseil d'Etat. 
Deux membres de l'académie des sciences. 
« Un dirigeant d’une société concessionnaire ou fermière des 
services publics (Société nationale des chemins de fer français, 
Electricité de France...). 
« 3° Les directeurs des sept écoles d'application suivantes: 
« L'école nationale supérieure des mines. 
« L'école nationale des ponts et chaussées. 
« L'école nationale supérieure des télécommunications. 
« L'école nationale supérieure du génie marilime, 
« L'école nationale supérieure de l’armement. 
« L'école nationale supérieure des poudres. 
« L'école nationale supérieure de l’aéronautique. 


« 4° Le général commandant l'école polytechnique. 


« Le colonel commandant en second. 
« Le directeur des études. 


« 5° Cinq membres du personnel enseignant de l’école: 


« Deux examinateurs. 
« Trois professeurs. 
NS conseil comprend en outre deux membres à titre consul- 
if : 
« L'officier supérieur, directeur de l'instruction militaire. 
« Le médecin chef de l'école. 
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« Enfin, lorsqu'il doit délibérer sur des questions relatives 
aux examens d'admission à l'école, il s’adjoint, avec voix déli- 
bérative, deux délégués du département de l'éducation matio- 
nale. 

« Le secrétariat du conseil est assuré par l'école polytech- 
nique. 

« Le président est autorisé à faire entendre par le conseil 
toute personne qu'il juge susceptible d'apporter des rensei- 
gnements ou avis intéressants sur l’une des questions à l'ordre 
du jour, en particulier : 

« Tel professeur ou tel examinateur lorsqu'une question se 
rapportant à leur enseignement devra être traitée en conseil. 

« Le major des élèves de première division et les deux élèves 
de cette division habilités auprès du commandement de l'école. 


« Chacun des membres titulaires des catégories 1, 3 et 5 
doit, s’il est empêché, être remplacé, aux séances, par ur 
membre suppléant, désigné par lui s'il est directeur d'école 
d'application, ou nommé en même temps que lui dans les 
autres cas. La présence du membre titulaire ou de son sup- 
pléant est obligatoire à toute séance du conseil. 

« Les représentants des départements ministériels ainsi que 
leurs suppléants sont respectivement proposés par les minis- 
tres de ces départements. Les membres de l'académie des 
sciences sont élus par elle en dehors des professeurs et exa- 
minateurs en exercice. Le membre du conseil d'Etat est élu 
par celui-ci. 

« Les examinaleurs des élèves, les professeurs de l’école 
ainsi que leurs suppléants et le dirigeant de la société conces- 
sionnaire ou fermière des services publics sont choisis par le 
ininistre. 

« La nomination de tous les mepubres titulaires ou sup- 
pléants autres que les membres de droit fait l'objet d’un arrêté 
du ministre publié au Journal of[iciel. Pour faire coïncider 
les renouvellemients avec la reprise des études, les nominations 
sont prononcées pour une durée recouvrant l'année scolaire 
en cours ou à venir aug:nentée de deux années pleines, 

« Le président et le vice-président sont nommés annuelle- 
ment par le ministre, 


« Art. 39. — Le conseil de perfectionnement ne peut déli- 
bérer que si le nombre des membres présents est supérieur 
aux quatre cinquièmes du nombre total des membres à voix 
délibérative et si deux au moins des trois membres de la caté- 
gorie 4 sont présents, 

«a En outre, lorsque le conseil de perfectionnement doit 
examiner des questions se rapportant aux conditions d'admis- 
sion à l'école, il ne peut valablement délibérer qu'autant que 
l'un au moins des deux délégués du département de l’'éduca- 
tion nationale visés à l’article 38 ci-dessus assiste à la séance. 
IL en est de même lorsque le conseil doit examiner des can- 
didatures aux fonctions d’examinateur d'admission. 


« En cas de partage égal des voix, celle du président est 
prépondérante. 


« Art. 40. — Lorsque, conformément aux dispositions des 
articles 9, 24 et 25 ci-dessus, le conseil de perfectionnement 
a des candidats à présenter, il procède au scruiin secret. 

« Il n'y a présentation qu'autant que les candidats réunissent 
la majorité absolue &es suffrages exprimés. Les bulletins 
blanes ne comptent pas comme suffrages exprimés à partir du 
deuxième tour de scrutin ». 


_H. — Les articles 41, 42 sont abrogés et remplacés, sous le 
titre V: « Régiment. Police. Discipline », par les suivants : 


« Arf. 41. — La période pendant laquelle les élèves de la 
catégorie normale sont admis à figurer sur les contrôles de 
l'école comprend les deux années d'études. 


« Cette période peut exceptionnellement être prolongée d’une 
année, et une seule fois, sur décision du ministre, pour les 
élèves : 

« Entrés à l'école après avoir été déclarés inaptes tempo- 
raires par application des dispositions de l’article 15: 

« Autorisés à redoubler, à Ja suite d'une proposition faite 
conformément à l'article 56 par le jury chargé du classement 
de pr ou de sortie, soit la première, soit la deuxième 
année d'études, pour insuffisance d'instruction ou pour des 
raisons de santé qui les auraient contraints à suspendre leurs 
études et ne leur auraient pas permis de satisfaire aux 
examens. 

« Toutefois les élèves qui remplissent les conditions fixées 
par l’article 3 du décret n° 51-312 du G mars 1951 peuvent pré- 
tendre au bénéfice des congés de longue durée pour maladie 
prévus par l'article 24 de la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 
modifié par l’article 24 de la loi n° 52-757 du 30 juin 1952. 

« La durée des prolongations accordées en application du 
présent article s'ajoute à celle des engagements 
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« Art. 42. — Les élèves de la catégorie, particulière ne peu- 
vent être autorisés qu’une seule fois à redoubler une année 
d’études pour insuffisance d'instruction ». 

L — L'article 52 est, sous réserve des dispositions transi- 
toires prévues à l'article 4 ci-après, abrogé et remplacé par le 
suivant: 

« Les élèves de première division, appartenant à la catégorie 
normale, déclarent, avant le commencement de la dernière 
session d'examens généraux quelles sont, parmi les places 
offertes dans les services publics, celles qu'ils désirent obte- 
nir, en indiquant l'ordre de leur préférence. 

« Les élèves admis en surlimite d'âge, qui ne peuvent obte- 


nir que les places des corps militaires, doivent obligatoire- 


ment postuler tous ces corps ». 

J. — Le membre de phrase de l’article 56: « ainsi qu'il a été 
exposé à l’article 34 ci-dessus », est remplacé par le suivant: 
« ainsi qu'il a été exposé à l'article 41 ci-dessus ». 

K. — Le deuxième alinéa de l’article 60 est abrogé et rem- 
placé par le suivant: « Ils sont exclus de l’école et affectés 
dans un corps de troupe pour y accomplir la durée de service 
imposée par l'article 30 de la loi de recrutement du 31 mars 
1928 ». 


L. — L'article 61 est abrogé. 


Art. 2. — Les décrets n° 50-24 du 6 janvier 1950 et n° 50-1074 
du 31 août 1950 sont abrogés. 


NL. à 3. — Les dispositions du présent décret sont applica- 
es : 

A partir du concours de 1956 inelus, en ce qui concerne les 
dispositions relatives au concours et à l’admission des élèves. 

A partir de la rentrée d'octobre 1956, en ce qui concerne 
les dispositions relatives au fonctionnement des conseils: en 

ticulier, tous les membres suppléants du conseil de per- 
ectionnement devront être désignés ou nommés pour le 
17 octobre 1956. 

A partir de la date du présent décret, en ce qui concerne 
l’ensemble des autres dispositions. 


Art. 4. — Dispositions transitoires. 
Les règles de fonctionnement du conseil de perfectionnement, 


telles qu’elles résultent notamment du déeret n° 50-1074, conti- . 


nueront d'être appliquées jusqu'au 30 septembre 1956. 

Les élèves qui ont été admis en surnombre à la suite des 
concours de 1955 et antérieurs continueront à être astreints 
aux règles et dispositions particulières qui leur étaient impo- 
sées, telles qu'elles découlent notamment de l'article 52 du 
décret du 4 octobre 1930 dans sa rédaction originale. 


Art. 5. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 17 juillet 1955. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseii des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (terre). 
MAX LEJEUNE. 





Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 13 avril 1%6: page 3%, 
ire colonne, au Jièeu de: « Fouquet (Pierre-Clovis), ancien soldat du 
2% régiment d'infanterie, classe 1920, E. V. 19148, mle 44 au recru 
tement d'Avignon », lire: « Fouquet (Pierre-Clovis), ancien soldat 
du 22e regiment d'infanterie coloniale ». (Le reste sans changement.) 





Décrets portant concession de la médaille militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 juin 1956: page 5142, 
ir cotonne, 43° tigne, au lieu de: « Forler (Marie), matelot canon- 
nier, mle 96-177-2 », lire: « Forler (Marc-HenriPhilippe-Albert), mate- 
lot canonnier, mle 98-177-2 ». (Le resle sans changement.) 








Rectificalif au Journal officiel du 28 juin 19%: 

Page 5947, 2 colonne, 54° ligne, Accadebled (Nerberl-Julien-Alcide), 
au lieu de: « 7 aps de bomifications pour services aériens comman- 
dés », lire: « 5 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés ». 

Page 5949, ire colonne, 65° ligne, Bureau (Pierre-Fernand), après: 
« 2 ans de bonifications pour services aériens commandés », ajou- 
fer: « A été cité ». 

Page 5950, ire colonne, 84e ligne, lire: « Masquefa (Alphonse. 
Vincent) ». 

Page 5951, 2 colonne, 3e ligne, au lieu de: « Toscano (René. 
Jules) », lire: « Toscano (René-Julient »; 39% tigne, au lieu de: 
A. an de bonificalions diverses », lire: « 4 an de majora.jons 
iverses », 





Décret portant admiesion dans le corps des officiers de réserve 
du service de justice militaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 juillet 19%6: paee 6178, au lien 
de: « M. Voituriez (Albert-Jean), à compter du + janvier 4955 », 
lire: « M, Voiturie: (Albert-Jean), à compter du 1 janvier 14956 ». 
(Le reste sans changement.) 





Décret poriant promotions et hominations d'efliciers 
de l'armée active (armée de terre). 


Rectificalif au Journal officiel du 0 juin 19%: page 6027, 
2e colonne, troupes coloniales, in'anlerie, au grade de capitaine 
(pour prendre rang du 4 juillet 1956), les lieutenants, au lieu 
de: « % tour (choix). M. Colonna (Césari-Demy-Joseph}), en rempla- 
cement de M. Poma, promu », lire: « 3% tour (choix). M. Colonna- 
Cesari (Domy-Joseph,, en remplacement de M. Poma, promu ». 





Régies d'’avances, 





Par arrêté du 23 jnin 1956, les dispositions de l’article 2 de F'arrété 
du 19 janvier 1955 sont abrogées el remplacées par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 2. — Le montant maximum de l'avance à consentir aux 
régisseurs est fixé comme suit: 


« Laboratoire central de l'artillerie navale, à Paris, 115 millions de 
francs. 

« Direction des constructions et armes navales, à Oran, 55 mil- 
lions de francs. 

« Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de ces 
avances doivent être produiles à l’erdonna‘teur dans le déjai maxi 
mum de quarante-cinq jours à comptez de la date des payemenis ». 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et Je 
ministre des aflaires économiques et financières, 


Vu l'article 22 de la loi du 31 décembre 41950 portant ouverture 
dans les écritures du Trésor du compte d’afleciation spéciale « Finan- 
cement de diverses dépenses d'intérêt militaire »; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1953 pue institution de régies 
d’avances au titre du compte spécial « Financement de diverses 
dépenses d’intérêt militaire », modifié par les arrêtés des 23 avril, 
7 décembre 1954 et 14 octobre 1955; " 

Vu le décret ne 51-135 du 35 février 1951, modifié et compléié 
par le décret ne 53-1271 du 24 décembre 1953, relatif aux régies 
d'avances et aux régies de recettes instituées pour le payement 
de dépenses ou la perception de recettes impulables au budget 
de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents, 


Arrêtent: 


Art. fer, — ]] est institué auprès des intendances militaires énu- 
mérées à l’article 2 une régie d'avances pour le payement des 
dépenses suivantes imputables sur le compte spécial « Financement 
de diverses dépenses d'intérêt militaire »: 


1° Dépenses de main-d'œuvre; 
2e Rémunération des personnels recrutés pour le compte des 
forces alliées. 





ter 
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art. 2. + Le montant maximum des avances pouvant être consen- Art. 4. — Les notes chiffrées ainsi établies sont communiquées à 


lies aux régisseurs d'avances est fixé comme suit: 
intendance de Paris (administration générale) ....... 270.000.000 F 


intendance de Versailles........... Ste resp ss.  280,000.000 
Intendance d’Orléans............. copcosscosscossecccece 0.000: 00D 
jutendance de Fontainebleau................ ess... 130.000 .OUU 
intendance de Laon........ - ENT DE cssssssssesesseses 10.000.000 
Intendance de Nantes......... …..... nus. 30.000.000 
intendance d’Angers................,...... cisco se 60.000.000 
Intendance de Bordeaux (déplacements, transit, trans- 

ports) ........ Mn ae on é detre dur euer do vesen ve «+ 910.000.000 


intendance de la Rochelle................s.ssssses.se 60.000.000 
intendance de Poiliers.............css.sssss.ssessss.e 23). 000 .OÙ0 


Intendance de Tours.................s.se s_ssssssses 170.000 .000 
jutendance de Metz (corps de troupes)........ sv... 630.000.000 
IntOn ÉD cos dornedhs osent see 530.000. 090 
intendance de Strasbourg (adrministralion générale, 

corps 9 (rOupes)...........0,.000 09.00 + + Cia int 50.000 .000 
intendance de Châälons-sur-Marne.................... 280 .000 .000 


Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de ces 
avances doivent être remises par chaque régisseur à l’intendant 
ordonnateur dont il relève dans un délai maximum de quarante-cinq 
jours à compter de la date des payements. 


art. 3, — Les régisseurs, nomimés par arrêtés du ministre de la 
délense nationale et des forces armées, sont assujetlis à un cau- 
tionnement qui peut être réalisé en numéraire, en rentes sur l'Etat 
ou rernplacé par la garantie résultant d’une affiliation à une asso- 
ciation française de cautionnement mutuel agréée et perçoivent 
une indemnité de responsabilité. 

Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixé 
pour chaque — dans les conditions prévues par l'arrèté du 
42 septembre 1952 

Art. 4. — Lorsque les dépenses visées à l’article 14° ne peuvem: 
étre réglées directement par le régisseur, le payement en est effec- 
tué, pour le compte et sous la responsabilité de ce dernier, par des 
sous-régisseurs désignés auprès des organismes locaux par le direc- 
teur régional de l’intendance avec l'agrément du régisseur. 

Les sous-régisseurs reçoivent à cet eflet du régisseur, dans la 
limite d’un montant maximum fixé per le directeur régional de 
l'intendance sur la proposition du régisseur, des avances dont ils 
justifient l'emploi à ce dernier dans le délai qui leur est present. 

Art. 5. — L'arrêté du 15 octobre 1953, modifié par les arrêtés du 
23 avril 1954, du 7 décembre 1954 et du 15 octobre 1955, est abrogé. 


Art, 6. — La date d'application du présent arrêté est fixée au 
der août 1956. L 
Art. 7. — Le secrétaire général rmanent de la défense natio- 


nale, le directeur du contrôle, du budget et du contentieux, le 
directeur central de l’intendance au secrétariat d'Etat aux forces 
armées (terre) et le directeur de la comptabilité publique au minis 
tère des affaires économiques et financières sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sere 
pubiié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 20 juin 195%. 
Pour le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et par délégation : 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMILLE LABÉ. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
GILBERT DEVAUX. 





Notation des techniciens d'études et de fabrications 
du service hydrographique. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 


Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut général 
de; fonctionnaires, et notamment son titre IV; 

Vu le décret n° 49-897 du 28 juin 4949, modifié par le désret 
4 rot L- 3 g. juillet 1951 (Journal officiel du 8 juillet 4949 et du 

Vu l'instruction ne 6 du % septembre 1919, modifiée et complétée 
par les instructions ne 6 bis du anvier 1950 et 6 ter du 3 septem- 
bre 1952 (Jowrnal officiel des 23 septembre 1949, 27 janvier et 6 février 


. ” 6 septembre .—. : 

u le décret ne ê du i. + 

2 mars 1952) : 3 mars 1952 (Journal officiel des 5 et 
lu le décret ne 55- 5 ( ici 

ti juillet 1965) 930 du 11 juillet 1955 (Journal officiel du 
Vu la circuiaire ne 310 F. P. du 3 août 1955 (Journal officiel du 


12 août 4955) ; 

Sur le rapport du directeur du service hydrographique, 

Arrête : 

Art, fe, — La notation chiffrée définie par le décret n° 55-930 du 
11 juillet 495 (fonctionnaires catégorie B) est applicable aux tech- 
Ponge et de fabrications du service hydrographique à comp- 

ue A 

Art. 2. — Ces fonctionnaires sont notés par le directeur du service 
téntral hydrographique qui, pour la préparation de l’étab'issement 
de ces notes, réunit, à titre consuitatif, les chefs de section sous 
ls ordres desquels soht placés les agents à noter. 
Art. 3, — Le directeur du service central hyd 
tas échéant, déléguer son pouvoir de notation au 


phique 
cteur int. 





ut, le. 





chaque agent intéressé. 

Art. 5. — La répartition des réductions “y qe au temps de 
services exigé pour le passage d’un échelon l'échelon supérieur 
est soumise à l'avis de la commission administrative paritaire du 
corps des techniciens d’études et de fabrications du service hydro- 
graphique. 

Art. 6. — Les majorations éventuelles à apporter au temps de 
service exigé pour le passage d’un échelon à l'échelon supérieur, 
lorsque l’agent n’a oblenn qu’une note chiffrée totale inférieure à 
8 sur 20 ou lorsqu'il a fait l’objet d’une sanction disciplinaire, ne 
sont appliquées qu'après avis de la commission administrative 
paritaire. 

Art. 7. — Les réductions ou majorations sont appliquées par demi- 
mois ou multiples de demi-mois, sans pouvoir excéder trois mois ou 
qualre mois selon l'échelon. 

Art. 8. — Le directeur du service central hydrographique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN ESCANDE. 





nn — 


Acceptation d'un don en favour du musée de la marine à Lorient. 





Par a-rèté du 4 juillet 1956, le don de porcelaines de la Compagnie 
des Indes, de tableaux et gravures anciennes consenti par M. et 
Mme Chevassu en faveur du musée de la marine à Lorient est 
acceplé. 


Transfert d’autorisations de programme et de crédits de payement. 





Le ministre de Ja défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 44 de la loi ne 51-264 du 2 avril 4144 relative au 
développement des crédits aflecltés aux dépenses du ministère de 
la défense nationale et des forces armées pour l'exercice 1954; 

Vu la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 relative au développement 
des crédits aflectés aux dépenses du ministère de la défense natio 
nale et des forces armées pour les exercices 1955 et 19%; 

Vu le décret n° 355-1587 du 14 noverabre 14955 portant application 
du système de la gestion, et notamment son article 6, 


Arrêtent : 

Art. 4. — Sur les autorisations de programme accordées et les 
crédits de payement ouverts pour l'exercice 1955 au ministre de la 
défense nationale et des forces armées gar la loi n° 55-1044 du 
6 août 1955 et par des textes spéciaux, une autorisation de pro- 
gramme d’un montant de 383.500.000 F et un crédit de payement 
d'un montant de 108.500.000 F sont définitivement annulés au cha- 

itre 53.71: « Fabrications d'armement » de la section Guerre du 
Pudest de la défense nationale et des forces armées. 

Art. 2. — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, en addilion aux autorisations de programme et aux 
crédits de payement accordés pour l'exercice 1955 par la loi n° 55- 
40%4 du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, une autorisation de 
programme d'un montant de 383.500.000 F et un crédit de paye- 
meut d'un montant de 108.:00.000 F applicables au chapitre 93.72: 
« Matériel de série de l’armée de l'air » de la section Air du 
budget de la défense nationale et des lorces armées. 

Art. 3. — Sur les crédits de payement ouverts pour l'exercice 1955 
au ministre de la défense nationale et des forces armées par la 
loi ne 55-1054 du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, un crédit 
de payement d’un montant de 108.500.000 F est définitivement 
annulé au chapitre 53.72: « Matériel de série de l’armée de l'air » 
de la section Air du budget de la défense nationale et des forces 
armées. 

Art. 4. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, sur l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts 
par la loi ne 55-1044 du 6 août 195 et par des textes spéciaux, un 
crédit de payement de 108.500 000 F applicable au chapitre 53.72: 
« Matériel de série de l’armée de l'air » de la section Air du 
budget de la défense nationale et des forces armées. 

Art. 5. — Le directeur des services financiers et des programmes 
au ministère de la défense nationale et des forces armées et le 
directeur du budget au ministère des affaires économiques et finan- 
cières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrété, qui sera rublié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1956. 

Pour ke ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation: 
Le Cirecteur des services financiers et des programmes, 
CAMILLE LABÉ. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur d: budget, 
ROGER GOETZE. 
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Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
serrétaire d’Elat au budget, 

Vu l’article 41 de !a loi ne 541-364 du 2 avril 1954 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
défense nationale et des forces armées pour l'exercice 1951; 

Vu la loi nv 55-1041 du 6 août 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale et 
des forces armées pour les exercices 1955 et 195%; re 

Vu le décret ne :6-383 du 14 avril 1956 portant autorisation de 
dépenses en excédent de crédits ouverts, 


Arrétent: 

Art, 1er, — Sur les autorisations de programmes ouvertes et les 
crédits de payement accordés pour l'exercice 1956, au ministre de la 
défense nalionale et ces forces armées par la loi n° 55-1044 du 6 août 
495 et par des texles spéciaux, une autorisation de programme et 
un crédit de payement d’un montant de 640 millions de francs, sont 
définitivement annulés au chapitre 53-71: « Fabrications d'armement » 
de la section Guerre du budget de la défense nationale et des forces 
armées. 

Art. 2. — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, sur l’exercice 1956, en addition aux autorisations de 
programme ouvertes et aux crédits de payement accordés par la loi 
no 55-1044 du 6 août 1956 par des textes spéciaux, une autorisalion 
de programme et un crédit de payement d’un montant de 610 millions 
de francs app:icables au chapitre 53-72: « Matériel de série de l’armée 
de l'air » de la section Air du budget de la défense nationale et des 
forces armées, 

Art. 3. — Le directeur des services financiers et des programmes 
au ministère de la défense nationale et des forces arraées et le direc- 
teur du budget au ministère des affaires économiques et financières 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1956. 

Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation: 
Le directeur des services financiers 
et des programmes, 
CAMILIE LABÉ. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
el par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’article 11 de la loi ne 51-364 du 2 avril 1954 relative au déve- 
gs des crédits aflectés aux dépenses du ministère de Ja 

fense nationale et des forces armées pour l'exercice 1954; 

Vu la loi ne 55-1044 du 6 août 1955 relalive au développement des 
crédits aflectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour les exercices 1955 et 1956; 

Vu le décret ne 56-383 du 14 avril 1956 portant autorisation de 
eee en excédent de crédits ouverts; À 

u la décision du conseil des ministres en date du 11 avril 1956 
autorisant, en application de article 9 de la loi du 10 août 1922, 
le ministre de la défense nationale et des forces armées à engager 
des dépenses supplémentaires pour le maintien de l'ordre en Afriquë 


du Nord, 


Arrêtent: 


Art. 1er, — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
payement accordés au ministre de la défense nationale et des forces 
armées au titre de l’exercice 1956, une autorisation de qu re 
de 29.670 millions de francs et un crédit de payement de 14 milliards 
de francs sont définitivement annulés sur le chapitre 53-92: « Achat 
et fabrication d’hélicoptères » de la section commune du budget 
de la défense nationale et des forces armées. 


Art. 2. — Il est ouvert an ministre de la défense nationale et des 
forces armées, en addition aux autorisations de programme et aux 
crédits de payement ouverts aw titre de l'exercice 1956 par la loi 
ne 55-1044 du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, une autorisation 
de programme de 29.670 millions de francs et un crédit de payement 
de 14 milliards de francs applicables au chapitre 53-72: « Matériel 
de série de l’armée de l'air » de la section Air du budget de la 
défense nationale. 

Art. 3, — Le directeur des services financiers et des programmes 
au ministère de la défense nationale et des forces armées et le 
directeur du budget au ministère des affaires économiques et finan- 
cières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 

présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1956. 

Pour le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et par délégation: , 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMILLE LABÉ. 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 


Le directeur du budget, 
ROGER GORTZE. 








incorporation des jeunes gens suivant la préparation militaire supé. 
rioure on 1956 ou titulaires du brevet de préparation militaire 
supérieure. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu le décret n° 56-351 du 4 avril 1956 fixant la composition, les 
dates d'appel et les obligations d'activité du deuxième contingent à 
incorporer en 1956, 


Arrête : e 

Art. 4er, — Sauf demande expresse contraire de leur part, adressée au 
directeur régional du recrutement dont ils relèvent, les jeunes gens 
sursitaires ou non se trouvant en fin de sco'arilé de préparation 
rnilitaire supérieure en 1956 et susceplibles d'être appelés avec le 
deuxième contingent 1956 seront incorporés avec l'une des frac- 
tions de contingent appelée sous les drapeaux après le 17 noverm- 
bre 19%56. Ceux qui, sur leur demande, seraient incorporés avant 
cette date, bénéficieraient à compter du 1° novemibre dés avantages 
altachés à la préparation militaire supérieure auxquels ils auraient 
eventuellement droit. 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 1er ci-dessus s'appliquent 
également aux jeunes gens titulaires du brevet de préparation mili- 
taire supérieure (session 1955 et antérieures) incorporables dans 
l'armée de terre en septembre 1956. 

Art, 3, — Le présent arrété sera publié au Journal officiel ée le 
République française. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1956. 

Pour le ministre de ja défense nationale 
et des forces armées el par délégation: 
Le chargé de mission, 
ül LAVAUD, 





Régime des élèves de l’écoie polytechnique 
entrant dans les armées de terre ou de l'air, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (lerre) et le secrétaire d'Etat aux 
ivrces armées (air), 

Vu le décret du 4 octobre 1930 portant règlement sur l’organisa- 
ee l'école polytechnique, ensemble tous Jes texles qui l'ont 
m ; 

Vu le décret ne 47-295 du 20 février 1947 portant organisation de 
l'enseignement militaire supérieur scientifique et technique dans 
l’armée de terre, 


Arrêtent: 


Art, 1er, — Les élèves de l'école polytechnique qui choisissent 
l'armée de terre ou l’armée de l'air, à leur sortie de l’école, auront 
la faculté, au cours de leurs six premières anmées de service, de 
suivre les cours d’une école de formation scientifique et technique 
ou d'’eflectuer un stage dans un laboratoire 

Cette formation s'écheionnera sur une durée de deux ans. 

Les ofliciers admis dans une école, dont la durée des cours 
s'étend seulement sur une année, complèteront leur formation 
scientifique et technique en effectuant, à la sortie de cette école, 
un stage d’un an dans un organisme militaire ou civil technique, 
ou dans un laboratoire. 


Art, 2. — La répartition des places oflertes dans les écoles et 
laboratoires s'effectuera dans les conditions suivantes: 


Au moment de l'établissement de la liste de préférence pour le 
choix des services publies à la sortie de l'école polytechnique, les 
éièves de première division reçoivent communication de la liste des 
écoles et laboratoires où ils pourront être admis ultérieurement, 
avec l'indication du nombre approximatif de places réservées, pour 
chacune des armes, dans ces divers établissements et organismes 
scientifiques. 

Le nombre exact des places offertes, pour chaque arme, dans les 
écoles ou laboratoires est ensuite précisé dans les truis mois sui- 
vant l'intégration des anciens élèves dans les différentes armes. 

Les officiers établissent alors une liste indiquant, r ordre de 

référence, les écoles ou laboratoires de leur choix dans lesquels 
ls désirent recevoir le complément de formation scientilique et 
technique. Les places sont attribuées aux intéressés en fonction de 
leur rang de sortie de l’école polytechnique. 


Art. 3. — Pour pouvoir bénéficier du régisne décrit À l’article ter 
du présent arrêté, les officiers qui avaient été admis à l’école poly- 
technique dans les limites d’âge normal doivent, dès qu'ils ont con- 
naissance de l’école dont ils pourront suivre l'enseignement ou du 
laboratoire dans lequel ils travailleront, souscrire l'engagement de 
servir six ans dans l’arme qu'ils ont choisie, cet engagement pre- 
nant eflet à partir de leur sortie de l’école polytechnique. 

Les officiers qui avaient été admis à l’école polytechnique en 
surlimite d'âge continueront à être astreints à leurs obligations par- 
ticulières, mais pourront bénéficier des mesures prévues à l’arti- 
cle 1+ du présent arrêté. , 

Les officiers qui n'auront pu obtenir une école ou un laboratoire 
de leur choix serviront sous le régime actuellement en vigueur. 

Art. 4. — La formation ainsi acquise par les officiers de l’armée 
de terre dans les écoles et laboratoires, sera prise en considération 
dans le cycle particulier d’études qui sera réservé à ceux des ofli- 
ciers ca ts au brevet technique ou au diplôme technique. 
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Art. 5. — La liste des écoles, dont les officiers bénéficiaires des 
dispositions qui précèdent pourront suivre les c@urs, et des labo- 
ratoires où ils pourront être détachés, est énumérée ci-après à 
titre indicatif. 

Cette liste pourra êlre étendue, si besoin est, à d'autres élablisse- 
ments d'enseignement et organismes d’éludes ou de recherche, sur 
simple décision du secrétaire d'Etat compétent. 


ARMÉE DE TERRE 


Eco!e nationale supérieure des mines. 

Ecole nationale supérieure de mélallurgie et des mines de Nancy. 

Ecole nationale supérieure des rmines de Saint-Elienne. 

Ecole nationale des ponts et chaussées. 

Œcole nationae supérieure de l'aéronautique. 

Ecole natiomale supérieure des télécommunicalions. 

Ecole supérieure d'électricité (division Electricité et division Radio- 
électricité et électronique). 

Ecole nationale supérieure de l'armement. 

Ecole d'application des poudres et explosifs, 

Ecole nationale des sciences géographiques. 

Ecole nationale des moleurs à combustion et à explosion. 

Ecole nationale supérieure des pélroles. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Paris. 

Ecole supérieure d'électrotechmique et pérantiqne de Grenoble. 

Ecole supérieure d'électrechimie de Grenoble. 

Ecole d'application de l'institut malional de la statistique et des 
études nomriques. 

Institut d'optique. 

Institut supérieur des matériaux et de la construction mécanique. 

Institut de psychologie de l'université de Paris, 

Centre d'études nucléaires de Saclay. 

Centre d’études atomiques de Lyon. 

Laberatoire central de l’armement. 

Laboratoire de recherches balistiques et aérodynamiques. 

Laboratoires de physique et de chimie (tels que laboratoires de 
l'école pelytechnique). 

Stage dans une université américaine. 


ARMÉE DE L'AIR 
a) Officiers mécaniciens et officiers des bases 


Ecole nationale supérieure de l'aéronautique. 

ŒEcole supérieure des télécommuniealions. 

Ecole supérieure d'électricité. 

Ecole supérieure technique du génie. 

Ecole nationale des moteurs à combustion et à explosion, 
Ecole nationale supérieure des pé'roles. 

Centre d'études nucléaires de Saclay. 

Centre d'études atomiques de L;on. 

Stage à l'O. N. E. R, A. 

Sluge dans une université américaine. 


b) Officiers du personnel navigant. 


Les officiers de cette catégorie suivent le cycle de formation de 
pilote opérationne}!, d'une durée de deux ans. 

S'ils restent classés personnels navigants après avoir obtemu le 
brevet de pilote opérationnel, ils ne pourront, par dérogation à 
l'article 1er, bénéficier des dispositions prévues par le présent 
arrêté qu'après une période de quatre ans. 

Dans le cas où ils seraient éliminés du cadre des p:rsonnels 
navigants pour des raisons d'ordre physique, ils seraient dirigés 
vers l’une des écoles prévues pour les officiers mécaniciens et les 
officiers des bases. 


Art. 6. — Le cadre général dans lequel les officiers anciens élèves 
de l’école polytechnique efflectueront leurs six premières années de 
service sera en principe le suivant: 


OFPICIERS DE L'ARMÉE DE TERRE 


4er et 2 année. 


à l’école d'application d'arme, où l'officier recoit une for- 
mation militaire. 


Affectation dans un de troupe, choisi par l'officier en fonc- 
tion de son rang de sertie de l’école d'application. 
æ et 4 année. 


Détachement dans une écele ou un laboratoire, 


5e et 6 année, 


Affectation dans un s de troupe, un élat-major ou un service, 
en fonetion des besains d'encadrement. 


OFPICIRS DE L'ARMÉE DE L'AIR 


4er et 2 année. 


Formation scientifique et technique, réalisée dans les écoles ou 
laboratoires pour les affieiers mécaniciens et les officiers des bases, 
dans les stages successifs du eycle de formation de pilote opéra- 
tiounel pour les officiers du cadre des personnels navigants. 


De la 3° à la 6 année. 


Affectation dans un organisme technique ou une formation de 
l'armée de Flair, suivamt la spécialisation de l'officier, 








Art. 7. — Les dispositions qui précèdent seront applicables aux 
élèves qui sortiront de L'école polytechnique en 1956 et aux élèves 
des promotions suivantes. En partieulier, les élèves entrés à l'école 
polytechnique dans la catégorie surnombre, tout en continuant à 
être astreints à leurs obligations particulières, pourront bénéficier 
de la formation sc.entifique et technique décrite ci-dessus. 

Art. 8 — Le secrélaire d'Etat aux forces armées (terre) et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont chargés de l'exécu- 
tion du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République franeaise. 

Fait à Paris, le 17 juillet 1956. 

Le ministre de la défense nationale 
er des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Etat aux [orces armées (air), 
HENRY LAFOREST, 





Concession de la médaille militaire. 





Rectiflcatif au Journal, officiel du ?8 novembre 1941: page 5124, 
4 colonne, au lieu dé: « Notet (Marius-Isidure) », lire: « Note 
(Marius-lsidore} ». / 





Homologation de grades d’assimilation au titre des déportés 
et internés résistants. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 juillet 1956: page 6181, 
1re colonne, au lieu de: « Dans le grade de sous-lieutenant (peur 
prendre rang du 7 décembre #93), Orllar (Marcel), né le 24 mai 
1922, déporté », lire: « Dans le grade de sous-lieutenant (pour 
rendre rang du 7 décembre 1943), Orillard (Marcel), né le 24 mai 
922, déporté »; aw lieu de : « Dans le grade de sergent (pour prendre 
rang du 46 mai 1942}, Schneider (Alfred), mé le 14 février 1893, 
interné », lire: « Dans le grade de sergent (pour prendre rang du 
16 mai 194), Schneider (Alfred), né le 15 février 1893, interné »; 
2e colonne, au lieu de: « Dans le grade de sous-lieutenant (pour 
prendre rang du 1% mars 1943), Auxiethe (Camille), mé le 2 avril 
1922, déporté », lire: « Dans le grade de sous-lieutenant (pour 
prendre rang du 13 mars 1943), Auxietre (Camille), né le 2 avril 
1922, déporté ». (Le reste sans changement.) 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 6 juillet 1956, les officiers dont les noms suivent 
sont placés « hors cadres, en mission » au titre du ministère de 
l'intérieur, à la disposition du ministre résidant en Algérie, gouver- 
neur général de l'Algérie, pour le service des affaires algériennes: 


A compter du 17 mars 1956. 


M. le chef de bataillon d'infanterie Purand (Pierre-Gérard). 
M. le chef d'escadrons de FA. B. C. Ehrlacher (François-Xavier). 
M. le chef drscadron d'artillerie Thouary (René-Pierre-Auguste- 
Marie). 
A compter du 17 avril 1956. 


M. le capitaine d'infanterie Reuault (Hippolyte-Henri). 





Armées de terre (réserve). 


Par décision du 6 juillet 4956, la décision en date du 31 mai 1956 
plaçant dans la position hors cadre M. le chef de bataillon de réserve 
d'infanterie coloniale Bauthevillc-Guibal (Jean), né le 2 juillet 1898, 
est annulée. 

Cet officier de réserve reste affecté pour administration à la 
division de Fes. 





Armée de l'air (réserve). 
Par décision du 7 juillet 1956: 
L — Les élèves officiers de réserve de l’armée de l'air désignés 


ci-après, titulaires du brevet de préparation militaire supérieure, 
liste II, sont nommés : 


Au grade d’aspirant de réserve. 
Rang du 30 avril 1956. 
IL. — Con?s DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNE. NAVIGANT 


Spécialité: Elève observateur. 


Jordan (Patrice-Bernard), né le } Benne (Francis-Albert-Michel), 
10 juillet 1935. né le 17 décembre 41993. 
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IJ — Conrs DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL 


a) Spécialité: Contrôleur d'opéraliens aériennes. 


Legué (Robert-Roger-Jean), né le 
28 novembre 19341. 

Roche (Roger-Henri-Léon), né le 
fer mars 1932, 

Girardot (Edouard-Louis), né le 
7 février 1951. 

Henning (Jacques-Eungène- 
Gabriel), né le 9 octobre 1930. 

Valent (Louis-Lucien-Casimir), 
né le 2 mai 1929, 

Levy {Manfred-Eminanuel\, né le 
7 janvier 41930. 

Journel (Michel-Paul-Elie), né 1e 
2 mars 101. 

Michale: (Ni'olas), né le 
9 mai 191. 

Beninger {Yves-Lucièen), né le 
6 décembre 1933. 

Faudi (Marc-Gérard), né le 
29 mars 192. 

Dejean (Yves-Jean), né le 
12 août 193. 





Iuc (Louis-Adrien), né Île 
9 décembre 1930. 
Grivet (Gabriel-Marie-Emile}, 
né le 10 avril 19%. 
Lefebvre (Louis-Léon), né le 
8 mars 1931. 
Forsans (Mare-Lucien), 
né le 5 janvier 1922. 
Guilloteau (Alain-Ilenri-André), 
né le 16 décembre 1931. 
Haïbardier (Michel), né le 
11 mars 1930. 
Bigaud (Pierre-Eugène-François), 
né ie # août 1929. 
Fremont (Guy-Eëdmond-Roger), 
né le 14 janvier 1932. 
Perfetlini (Miche;-4ntoine- 
Francois), né le 10 mars 1990. 
Chauvineau (Michel-Louis), 
né. le #S janvier 1994. 


b) Spécialité: Psychotechnique. 
Golliel {Jacques-Emiie\, né le 11 décembre 1951. 


c) Spécialilé: Etat-major. 


Prache (Gérard-Paul), né le 
23- janvier 1932. 

Rudent (Jean-José\, mé le 
23 ocltohre 1929, 

Herbin (Pascal-François), né le 
4 avril 194. 

Deflerrière (Jean-François), 
né le 22 avril 1930. 

Guibert (René-Joseph-Raymond), 
né le 11 septemhre 1929. 

Bommitay - (Pierre-Louis-Anguste), 
né le 1$ septembre 193%. 

Guyard (Jean-Pierre-Alexis), né 
le 28 janvier 1932, 


d) Spécialité 





Villelle (Gérard-Jean-Noél), 
né le 25 décembre 1930. 

Sudry. (Philippe-Cécil-Jean), 
né le % mai 1923. 

Haog (Michel-François), né le 
fer juin 1932, 

Mathiez {Philir pe-Marie), né Je 
29 août 19%, 

Billard- (Eliénne-Joseph), né le 
6 septeuntie 41922 

Rurgy (Pierre-Eugène), né Je 
29 mai 1990. 


: Etat-major. 


Sous-spé'ialité: Renseignements. 


Castellan (Daniel-Louis-Bernard\, 
né le 11 août 194 

Bsi (Luigi-Marco), né le 
25 août 1932. 

Roiche-Bruyn (Charles-Marie- 
Irénée), né le 2 juiliet 1931. 

Groix (Max-Georges), né le 
31 dé‘embre 1931. 

Guerault (Patrice-Mar'e-Michel), 
né le 11 février 1932. 

Jacquitr (lenri-Pierre-Philippe), 
né le 3 avrii 1992, 

Boyer (Jean-Claude-Marie), né le 
27 octnbre 1932, 

Ropars (Pierre-Francois-Henry), 
né le 18 séptembre 1931, 





Schweisguth (Jean-Luc), né le 
1 février 1931. 

Lesieur (Michel-Louis), né le 
22 juin 19481. 

Dao (nRoger-André), né le 
20 juillet 1929, 

De Rocher de Labaume du Puy- 
Montbrun (Maxence-Louis), 
né le 11 novembre 1%3, 

Guillaume (Bernard-Joseph), né 
le 12 juillet 1932. 

Boissy (Roland-Aimé), né, le 
14 janvier 193. 

Merten (Ri:hard-Roland), né le 
29 février 1932. 

Cabotin {Claude-Jean-Pierre), né 
le 21 novempre 1932. 


e) Spécialité: Ravilaillement. 


Partout (René-Paul-Maurice), 
né le 5 avril 1931. 


Jacquot (Roger - Alexandre- Ca - 
mille), né le 2 décembre 1920. 


Darque (Jean-Claude-Louis), 

né le G décembre 1922, 
Gisselbrecht (Claude-Albert-Geof- 

froi), né le 10 juillet 141, 
Joseph (Jean-François-Régis), 

né le 19 juin 1932 


Schmitt (Jean-Marcel), né le 
12 mars 1991. 

Vi‘ard (Guy-Gabriel-Paul), né le 
16 janvier 41932. 

Boinet (Jacques-Louis-Jules), né 
le 26 janvier 19%. 

Vacheron (Jean-Charles), né le 
26 avril 1934. 


Î) Spécialité: Sécurité aérienne. 


Haag (Gabriel-Marcel), né le 
2 mars 1934. 

Auvergne (Jean-Domin'que), né le 
29 juillet 1932. 

Duplan (André-Jean-Adrien), né 
le 3 mai 1931. 

Sussingeas (Jean-Jacques), né le 
13 mai 1992, 





Blanc (Jacques-Louis), né le 
11 septembre 1932. 
Jolles (Jean-Martial), né le 
31 décembre 195. 
Courret (Hairi), né le 6 février 


1953. 





g) Spécalité: Administratif <omptable. 


Ricard (Jean-Etienne-Marie), né le 9 avril 1932. 


h) Spécialité : 


Richardot (Michel-Robert- 
Raymond), né le > août 1929. 

Derieux (Jacques-Bernard-Arthur) 
né le 0 septembre 1931. 

Bacabe (Jean), né le 9 août 1930. 

Berthelot (André-Auguste-Henri), 
né le 18 janvier 1931. 





Interviewers. 


Martin (Claude-Jean-René), né le 
ter décembre 1930. 

Michaud (Jean-François), né Je 
27 décemibre 195. 

Dupuy (Pierre), né le 22 octo- 
bre 1933. 

Cluzeau (Louis-Marie-Ienri), né 
le 106 novembre 1932. 


III. — ComPs DES SOUS-OFFIGIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL 
NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


a) Spécialité: Mécanicien avion moteur. 


Gosselin (Jean-Loais-Henri), né 
le 27 mars 1990. 

Vallee (Jacques-Maurice), né le 
16 janvier 19%. 

Patat (Guy), né le 11 juin 1932. 

Guyon (Jean-Louis{éleste), né le 
6 novembre 1932. 

Payrard (Franco's-Philippe), né le 
fer mai 19%. 

Serval (André-Alfred-Louis), né Je 
6 mars 1932. 

Antonoff (Georges), né Île 
46 septembre 1951. 





De Feraudy (Gérard-Marie-Henri), 
né le 21 juillet 191. 

Saint-Genis (Robert-Ilenri-Marie), 
né le 3 août 1%. 

Miloche (Guy-Claude-René), 
né le 16 juillet 1933, 

Aranovitech (Erir-Fngell), né le 
8 septembre 1920. 

Fis {Claude-Jean), né le 5 août 
1921. 

Bourgeot (Jacques-Adrien- 
Alexandre), né le 4 mai 1993. 


b) Spécialité: Télécommunical:ons. 


Aubertin (René-Eugène- 
François), né le 19 juiklet 1929. 

Kantorow'ez (Gérard), né le 
17 maï 1930. 

Désrousséaux (Jacqnes-Marie- 
Louis), né le 29 septembre 1933. 

Coumes (Charles-Marie-Noël), né 
le 24 décembre 190. 

Brelhes (Alain-Pierre-Maximin), 
né le 10 mai 1930. 

Michel (Jacques-lean-P'erre), né 
le 16 mars 1990. 

Peres {Aimé-Joseph-Paul)}, 
né le # juin:1930, 

Ribancourt (Philippe-Ermnile- 
Henri), né le 9 mai 1929. 

Gauthier {Albert-Paul-Lou's), né 
le 7 août 1931. 





Benoit-Gonin (Rôger-Séverin), né 
le 17 mars 1992. 

Cambillard (Fernand-Pierre- 
Etienne), né le 51 octobre 1929. 

Castien (Jacques-Félix-Jean), né 
le 5 avril 190. 

Avenel (Jean-Lou's), né le 
7 novembre 193%. 

Franc (Didier-Louis-Joseph\, né 
Je 4 mars 1990. 

Carbonne (Jean), né le 1e sep- 
temibre 19%). 

Choulet (Robert-Lucien-Iervé), 
né le 7 octobre 192. 

Berthier (Jean-Louis-Léon), né le 
26 janvier 1930, 

Bouloc (Jean-Camille-Adrien), né 
le fer mars 1920. 


JL — Les élèves officiers de réserve de l’armée de l'air dont les 
noms siivent, incorporés le ‘er août 1955, ayant subi avec succès 
l'exemen de fin de cours du peloton d'élèves officiers de réserve de 
l'armée de l'air (promotion « Caen 55 D normale »), sont nommés: 


Ar grade d'aspirant de réserve. 


Rang du 930 avril 1956. 


1. — Corps DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL 


a) Spécialité: Contrôleur d'opérations aér:ennes.” 


Migeot (Claude-Paul-Robert), né 
le 19 août 1931. 

Teulade (P:erreMaurice}, né le 
5 juin 192. 

Tayot (Daniel-Paul-Georges), né 
le 41 mai 194. 

Cuomo (Achille-Antoine-Adrien), 
né le 8 juillet 19932. 

Cornère (Roland-Auguste-Jean), 
né le 7 août 1930. 

Bernard (Régis-Edgard), né le 
20 février 1932. 

Trichereau (Emile-Gabriel-Henri), 
né le 28 septembre 1934. 

Courtois (Michel-Pascal-Marie), 





né le 22 octobre 19%. 


D'enarrive (Michel-Robert), né le 
15 juillet 1931. 

Bonnalfet (Maurice), né le 25 juil- 
let 19%. 

Gurnaud (Michel-René), né le 
26 mars 1930. 

Raquet (Claude-Roger), né le 
5 mars 1930. 

Gimat (Jacques), né le 15 février 
1931. 

Cagnet (Louis-Emile-François), 
né le 7 octobre 1934. 

Chevassu (François-J.-Marie), né 
le 19 juin 1929. 

Quancard (Ienri-Jean), né le 
49 septembre 1934. 
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ner 
Joftet (Pierre-Jean-Alfred), né le 
23 janvier 1930. 

Le Courtois (Jacques-Sosten- 
Maurice), né le 28 janvier 1932. 
Lefebvre (René-Ilenri-Clément), 
né le 29 septembre 1930. 
Achin (Lucien), né 1e 22 
1930. 


août 





Martina (Jacques), né le 
29 septembre 1934. 

Denat (Daniel-André), né le 
16 février 1933. 

Rover (Henri-Louis), 


15 octobre 1954. 
2 


né le 


Lb) Spécialité: sécurilé aérienne. 
chabord (René-Georges-Marie), né le 16 février 1991, 


c) Spécialité : 


interviewers. 


Buy Adrien-Pierre-Alphonse), né : Houssais (Michel-Arsène), né le 


le 8 septembre 1931. 

villencuvé (Serge-Lucien-Alexis), 
né le 7 juin 1930. 

gohier (Louis-Désiré), né le 

2) juin 1932. 


d) Spécialité : 


4er août 1990. 
flervé (Yves-Louis-Marie), 
7 octobre 1954. 


né le 


transmissions, 


Benoit (Henri-Félix), né le 1er juillet 1934. 


e) Spécialité: ravitaillement. 


Courlan (Bernard-Maurice), né le 24 février 1991. 
Moulonnet (Bernard-Albert), né le 18 août 1954. 


f) Spécialité : administratif comptable. 
Courtot (Jean-Marie-Emile), né le 24 juillet 1934. 


II D — ConPs DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL 
NON. NAVIGANT SPÉCIALISTE 


a) Spécialité: mécanicien avion moteur. 


Lochet (Guy), né le 23 novem- 
bre 19. 

Adam (Jacques-Charles), 
17 août 41932. 

Biettron (Pierre), né le 13 décem- 
bre 19932, 


né le 


Ferrera (Joseph), né le 27 février 
4933. 

Seltz (Jean-Louis), né le 22 mars 
1933. 


b) “Spécialité: félécommunicalions. 


Barras (Henry-Pierre-José), né je 19 juin 1931. 
Castelbou (Claude-Jacques), né le 27 juillet 1930. 
Boulouyrie (Bernard-Louis-Gabriel), né le 20 août 199. 





Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 





Par décision en date du ?%3 février 1956, les fonctionnaires dont 


les noms suivent ont été 


promus 


rédacteurs administratifs de 


re classe, fer: échelon, à compter du 2 février 1955: 


M. Frappez (Jacques). 

Mie Luyer-Tanet (llenriette). 

MM. Brégille (Louis). S 
Radijeskat (Stanislas). 

Mie Bartoli (Marie). 

MM. Dommenge (Michel). 
Weber (Charles). 

Mes Flamant (Claire). 
Bouillot (Suzanne). 

Mie Maindron (Adèle). 

M. Meniger (Léon). 





Mie de Delove de Fondeville 
(Marie). 
M. Gervais (Jacques). 
Mie Ciarlan (Emilie). 


MM. Bordenave (Pierre). 


Fridlin. (Jean-Baptiste). 
Mie Martina (Rose). 
Mme Lebeau (Jeannine). 


M. Barousse (Gaston). 
Mme Le Boufflant (Baptistine). 
MM. Mancardi (Auguste). 
Piastri (Jean). 





Constructions et armes navales, 





Par arrêté du 
dûle du 4 juillet 1956. 


secrétaire d’Etai aux 


forces armées (marine) en 


Sant avancés d'échelon dans le corps des techniciens d’études 
el de fabrications des constructions et armes navales: 


a) Les techniciens chefs de travaux. 


Au 3° échelon, 


KW" Guérin (Joseph), 2 juillet 195%; Limanton (Jules), fer août 
4 Jaïfré (Marcel), 1°r août 1956; Azzopardi (Paul), 27 septembre 








Au 2% écheion. 
MM. Le Toullec (Joachim), 3 août 1956; Le Roux (Marcel), 8 août 
1956: Castagnédo!i (Baplistin), 29 août 1956; RBarbaroux (Emile), 
e \ I , , ' 
39 août 19%; Herquin (Maurice), 1 septembre 1956; Castel (Henri), 
ier septembre 1956. 
techniciens d’études et de 


b) Les fabrications. 


Au 7% échelon, 

MM. Le Gallo (Jean), 1er juillet 1956; Mesnil (Gustave), 1er juillet 
195%6; Le Crom (Joseph), 1er juillet 1956; Rouby (Frédéric), 1 juillet 
1956; Kerbiriou (Joseph), 11 juillet 1955; Régoli (Marcel), 11 juillet 
19%; Gallo (Kléber), 11 juillet 1956; Piétri (Jean), 14 juillet 1956; 
Héraud (Gaston), 18 juillet 1956; Quillien (Joseph), ler août 1956; 
Fromont (Henri), 11 août 1956; Gobin (Paul), 27 août 1956; Lepetit 
(Georges), 6 septembre 1956; Martinot (Gaston), 12 septembre 1956; 
Carraud (Joseph), 12 septembre 1956. 


Au 6e échelon. 
MM. Lagnion (Léon), 5 juillet 1956; Huet (Albert), 5 juillet 19%; 


Decré (Char'es), 5 juillet 1956; Ciravégna (Pierre), 5 juillet 1956; 
Brugnone (Aimé), 5 juillet 1956; Besson (Raymond), © juillet 1956; 
Le Mérissier (André), 16 juillet 1956; Négro (Auguste), 23 juillet 
1956: Daeffler (Conrad), 1 août 1956: Dessieau (Charles), 3 août 
1€3%6; Rochet (Abel), 24 août 1956; Arnaud (Virgile), 21 août 19%; 
Cochenneg (Jean), 29 août 1956; Zunino (Victor), ?29 août 19%; 
Héron (Maurice), 27 septembre 1956; Doucet (Jean), 29 septembre 
1956 


Au ÿ° échejen. 

MM. Bourdier (Jean), 2 juillet 4956: Inizan (Hervé), 12 juillet 1956; 
Bouguen (Joseph). 12 juillet 1956; Pérez (Jacques), 46 juillet 1956; 
D'luche (Jean), 6 août 1956; Gayraud (Fernand), 29 août 19%; 
Lomenech (Jean), 3 septembre 1956: Lavenue (René), 13 septembre 
1956: Landes (René), 16 septembre :9%56; Vanueci (Jules), 24 sep- 
‘emire 1956; Hardy (Raymond), % septembre 1956; Gonord 
(Charies), 26 seplembre 1956. 


Au 4e écheion, 


MM. Ganzin (Maurice), 10 août 1956; Sanquer (Jean), 9 septembre 
1956; Detchique (Magcel), 2 septembre 1956, 


Au 3e échelon. 


MM. Eliéouet (Georges), 1 juillet 1956; Le Laidier (Albert), 
6 juiblet 19%: Daniel (François), 9 juillet 1956; Hermieu (Siméon), 
20 juillet 1#6; Peset. (André), 26 juillet 1956; Pieuchet (Robert), 
1er août 1%%: Rousset (Henri), 3 août 1956; Ménraff (Mathurin), 
6 août 195%: Sauvageot (Jéan), 2% août 19%; Gonidec (Yves-René), 
28 août 1956; Bodénez (Jean), + septembre 195%; Kérézéon 
(Jean-F.), 9 septembre 195%; Calas (Albert), 13 septembre 1956. 


Au 2e échelon. 
MM. Huet (André), 9 juillet 19%; Lannier (Georges), 1er août 1956. 


Les techniciens d'éludes et de fabrications des constructions et 
armes navales dont les noms suivent, nommés par arrêlé ministé- 
riei du 31 mai 19%, reçoivent les bonifications d’anclennelé ci-après 
pour services militaires: 


MM. Dantec (Yves), 1 an. 
Pagnoux (Maurice), 2 ans 4 mois 7 jours 
Guiglion (Auguste), 3 ans 3 mois 26 jours. 
Nobili (Georges), 3 ans 2 mois 19 jours. 
Malardé (Louis), 3 ans 3 mois 26 jours. 
Oilier (François), 3 ans 2 mois 14 jours. 


Sont avancés au 2e échelon, pour compter du fer avril 19%, les 
techniciens d’études et de fabrications des constructions et armes 
navales dont les noms suivent: 


MM. Pagnoux (Maurice), reliquat de bonifications: 4 mois 7 jours. 
Guiglion (Auguste), reliquat de bonifications: 1 an 3 mois 
% jours. 
Nobili (Georges), reliquat de bonifieations : 1 an 2? mois 19 jours. 
Malardé (Louis), reliquat de bonifications : 1 an 3 mois 26 jours. 
Ollier (François), retiquat de bonifications : 1 an 2? mois 14 jours. 


L'arrêté ministériel du 23 octobre 1954 portant nominations À 
l'emploi de technicien d'études et de fabrications des construelions 
et armes navales est modifié comme suit en ce qui concerne 
M. Guyader (Marcel) : 


Au lieu de: « M. Guyader (Marcel), Oran, port matriculaire: Tou- 
lon », lire: « M. Guyader (Marcel), Oran, port matriculaire : Toulon: 
bonifications pour services militaires: 4 ans 4 mois 6 jours, au 
2 échelon du 4e janvier 1954, reliquat de bonifications: 2 ans 
4 mois 6 jours: au 3e échelon du 4+ janvier 195%, reliquat de boni- 
fications : 4 mois 6 jours; au 4° échelon du 25 août 1955 ». 


L'arrêté ministériel du 31 mai 1956 est modifié comme suit: 


Au lieu de: « M. Dinicolo (Laurent), Brest, port matriculatre: 
Toulon », lire: « M. Di Nicolo (Laurent), Brest, port matriculaire : 
Toulon »! au lieu de: « M. Mallardé (Louis), Lorient, port matri- 
ge Brest », lire: M. Malardé (Louis), Lorient, port matriculaire : 
)TESL », 
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Personnel militaire féminin de l’armée de l'air. 





Par décision du 11 juillef 1956, sont nommées à la 3% classe, dans 
les cadres militaires féminins de l’armée de l'air, pour prendre 
rang du 1er juillet 1956: 

L. — CADRE DES SPÉCIALISTES FÉMININES DU SERVICE DE SANTÉ DE L’AIR 

Spécialité: infirmière. 
L'infirmière de 1re catégorie: Donop (Arlette-Marie-Claire). 
IL. —— CADRE DES SPÉCIALISTES FÉMININES DU SERVICE GÉNÉRAL 


Spécialité: attachée rédactrice. 
L'interprète de 1r catégorie: Carson, épouse Vincent (Christine). 





Service central hydrographique. 





Par arrôté du secrétaire d'Etat aux forces armées den en date 
‘du 3 juillet 4956, M. George (V.-H.-A.), ingénieur hydrographe princi- 
pal, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
proportionnelle, à compter du {+ juillet 1956. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 6 juillet 1956, le rang d'ancienneté définitif des ingénieurs 
bydrographes de 2 classe promus à ce grade pour prendre rang du 
âæ octobre 1953 est fixé ainsi qu'il suit: 


MM. Plouviez (P.-E.-L.-E.),-Schrumpf (B.-C.-E.), 





Service des poudres. 





Par arrêté du 20 juin 146: 

M. Ahrens (Robert}, technicien d’études et de fabrications à la 
poudrerie d'Angoulême ; 

M. Certain (Pierre), technicien d'études et de fabrications à la 
poudrerie de Sevran-Livry, 


inscrits sur le tableau d'avancement de grade de l’année 1954, sont 
bromus au 1° échelon du grade de technicien chef de travaux à 
compter du 1% janvier 1954. 


_ Par arrêté du 20 juin 49%56, M. Reant (René), technicien chef de 
‘travaux de laboratoire de classe normale à l'atelier de chargement 
‘du Pont-de-Claix, inscrit sur le tableau d'avancement de grade de 
l'année 1954, est promu au 1e échelon de la classe exceptionnelle, 
à compter du 1 janvier 1954. 





Techniciens d’études et de fabrications. 





Par arrêté en date du 30 juin 1956, M. Hannotin (René-H.), 
technicien chef de travaux d’études et de fabrications des services 
techniques de l'aéronautique de elasse exceptionnelle, a été admis, 
isur sa demande, à faire valoir ses droits à retraite à compter du 
8 octobre 1956. 


_ 





Liste des officiers ou fonctionnaires désignés comme élèves titulaires 
‘ de l’école d'état-major. 
(Dix-huitième promotion.) 


a 


Les officiers ou fonctionnaires dont les noms suivent sont désignés 
somme élèves titulaires de la dix-huitième promotion de l'école 


'd'état-rnajor : 
4° Officiers français musulmans. 
M. le capitaine de l'arme blindée et cavalerie Bey Boumerzrag 
Behiilis ben Abderahmane, C. L D. B., F. F. A. 
n'E À capitaine de l'infanterie Ghenin Mostefa ben Menaour, 


2e Officiers ou fonctionnaires des services. 


M. le médecin capitaine Dornoy (Jean-Marie), F. F. A. 

M. le médecin capitaine Gros (Albert), F. F. A. 

M. le capitaine du service des matériels (cadre des ingénieurs) 
Marceaux (André}, E. 4. M. Fontainebleau. 
. M. l'intendant militaire adjoint (troupes métropolitaines) Feraudet 
‘{Jacques), 9% R. M. 

M. l’intendant militaire de 3% classe (troupes coloniales) Masson 
(Jean-Pierre), D. L T. C. Marseille. 

Ces officiers ou fonctionnaires seront affectés à l’école d'état-major 
à compter du {+ septembre 1956. 

Is re t dans les mêmes conditions que les officiers sta- 
giaires admis à l'issue du concours 1956. 








De. nu 


Liste des officiers ou fonctionnaires désignés comme élèves titulair 
de l’école supérieure de guerre. " 
(Soixante-dixième promotion.) 





Les officiers ou fonctionnaires dont les noms suivent sont gés. 
gnés comme élèves tifulaires de la soixante-dixième premoiion de 
l'école supérieure de guerre: 


4o Officiers français musulmans. 
M. le chef de bataïllon d'infanterie Ait Mehdi Ali, 40° R. M. 
RL act srggs de bataillon d'infanterie Khelifa Abderlaziz ben Lamine, 


20 Officiers ou fonctionnaires des services. 
M. le médecin cormmandant Ronflet (Robeft}, Tunisie. 


M. le commandant du service des matériels (cadre des ingénieurs) 
Gorret (René), service central approvisiennement Aubervilliers. 


M. le capitaine du service des matériels Cenraud (Léopold), E. R. y 
Toulouse. 


M. l’intendant militaire de 3°.classe Badoy (Louis), E. S&, I. 


Ces officiers ou fonctionnaires rejoindront j’écele supérieure de 
guerre le 4°r octobre 1956, date à laquelle ils y seront affectés. 

Ils seront proposés | le travail d'avancement 1957 par leur corps 
d'affectation actuel. s dossiers du personnel ne seront adressés 
au général commandant l’école supérieure de guerre et l'école d'état. 
major qu'après l'établissement de ce travail. 





Liste des candidats des centres de Besançon, Bordeaux, Clermont. 
Ferrand, Dijon, Lyon, Marseille, Poitiers, Rennes, Rouen, Saint. 
Etienne déclarés admissibles ou sousadmissibles au Concours 
d'admission à l’école polytechnique en 1966. 





Sont déclarés sous-admissibles pour avoir oblenu aux six compo 
sitions écrites, comptant pour la sous-admissibilité, un total de 
points égal ou supérieur à 305: 


MM. F 

Alamelou (Jacques), Alziary de Roquefort (Thierry), Antonioii 

(Pierre), Arnaud (Georges), Auchere (Daniel}, Aviron-Viokt 
Jacques). 

Balls Mattéo (Jean), Ballandras (Pierre), Barriolade (Guy), Baudouin 
(Pierre), Bechon (Bernard), Bellin (André), Berger (Ciaude), de 
Bignicourt (Paul), Bolliet (Thierry), Bontron (Gérard), Bossot 
(Michel), Bouvard (Jean), Brasseur (Jean), Brelagnolle (Jean), 
Brierre (Jean-Claude), Bruder (Michel), Busseau (Jean-Pierre). 

Cante (Christian), Cateila (Pierre), Chabrillac (Marcel), Chanut (Fran- 
çois), Charlot (Jean-Claude), Chinal (Jean-Pierre), Combe (Ber- 


nard). “ù S 

Darrigol (Michel), Dejean (Yves), Delache (Philippe), Delorme 
(Pierre), Demoulin (Michel), Doris (Gilbert). 

Emerard (Marcel), Estrangin (Jean). UE: 

Ferrand (Serge), Flinoïs (Jean), Forterre (Gérard), Fournier-Sicr 
(Jean-Claude), Fraisse (Robert). : 

Garde (Jean-Pierre), Gaubier (Jean), Gaucherand (Maurice), Gerdy 
Claude), Goulley (André), Gramain (Jean-Claude), Grange (Bruno, 
| (Jean-Pierre), Grenier (Jean-Victor), Grente (Robert), Gui 
baud (Armand), Guillaneux (Pierre), Guy (Pierre). 

Herubel (Jacques). 

mn Ca 40e = (Jean), Jourdan (Gérard). 

Karaghiozian Grégoire). 

Lacombe (Pierre), de Laguarigue de Survilliers (Claude), Laravoir 
(Jacques), Lazard (Georges), Lefeuvre (Serge), Lisbonis (Max:uin, 
Litaudon (Maurice), Louradour (Michel), Lurin (Paul). 

Macabet (Bernard), Marceau (Claude), Marec (Jean-Pierre), Mare 
(Michel), Marois (Pierre), Medigue (Guy), Mellano (Mauric®) 
Merigeault (Miehel}, Michel (Pierre), Morel (André), Moret (Roger. 

Petit (Bruno), Pierre (Bamiel)}, Planche (Rémi), Pradon (Claude) 


Pressard (A . | 
Rauzy Gérard) Remillieux (Paul), Risset (Jean-Claude), Ruedin 
Jean). 

Saint-Ours (Bernard), Salmona (Jean), Sammel (Gérard), Savoye 
(Adrien), Schmitt (Jean), Seigner (Maurice), Semnepin (Jacques), 
Seurin (philippe), Sigod (René}, Sorbier (Yvan), Suzanne (Jean). 

Troccon (Gabriel). 
Vercellino-Aris (Roger), Viard (Jean). 


Ces candidats devront grd à r 1 de la sixième série 
d'admissibilité qui sera fait le jeudi 19 juillet 1956, à sept heures, 
à l’école polytechnique, 23, rue de la Montagne-Sainte-Gene viéve. 


Candidats déclarés admissibles pour avoir obtenx aux six com 
sitions écrites comptant pour la sous-admissibilité un total de points 
égal ou supérieur à 420: 


MM. 
Arles (Gérard). 
Colin (Alexandre). 
Ettzevoglou (Henri), Evrard (Jaeques}: 
Hamon (Maurice). 
Reldenbach de ) 
ues). 3 
Ville (Georges), Viviand (Henri), Vuillaume (Michel), 
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candidats déclarés admissibes dans un des concours antérieurs: 


MM. 
Bertrandias (Yves), Brierre (Guy). 
piot (Serge). 
esueur (Pierre). 
Mouret (Jean-Claude). 
passelaigue (Jean-Paul). 
ces candidats devront répondre à #, de la sixième série 


d'admission qui sera fait le jeudi 26 juiilet à sept heures trente, 
à l'ecole polytechnique, 23, rue de la Montagne-Sainte-Gene viève. 





Liste des officiers admis à l’école de guerre navale. 





par décision du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
due du 4 juiliet 195%, les officiers dont les noms suivent sont admis 
ilécole de guerre navale: 

MM. les capitaines de corvette de Gaulle 
(L-4.), Reboul (G.-L.-E.), Rossigneux (F.;. 
ym. les lieutenants ‘de vaisseau Chaumeil (J.-G.-G.), de Bigault 
de Cazanove (C.-M.-P.), de Saint-Denis (M.-M.-F.), de Talhouet 
(L.-4.-M.-H.), de Turckeim (A.-F.), Dubedout (H.-M.-P.), Dyevre (Y.), 
Flohic (F.-L.), Fossey (R.-E.-J.), Garnier (F.-M.-G.\, Jobelin (Y.-A.-5.), 
Lauru (P.-L.), Menettrier P.-J.-L.), Poizat (R.-J.), Vercken (R.-H.-F.-P.). 


(P.-H.-X.-4.), Pefflau 


Mariet (Jacques-P.-G.-J.), 
Martin (Roger-R.). 
Miclotte (Roger-R.-E.-E.). 
Miege (Jean-L.-L.). 
Monier (Joseph). 

De Morant (Jacques-V.-T.-M.-R.). 
Morère (Georges-J.). 
Motlier (Jean-L.-M.), 
Mury (Jean-C.-C.-P.), 
Pagliero (Jean-L.-M.), 
Patanchon (C:aude-J.), 





Reïieu (Pierre). 

Rey (Bernard-M.-S.-G.). 
Rouquet (Alain). 
Rousseau (Jacques-J.). 
Salavy (Louis-R.-J.). 
Sarlin (Léon-E.). 
Seguin (Jean-P.). 
Segura (Georges-C.), 
Senechal (Claude-M.-L.), 
Sicre (René-F.). 
Soisson (Régis-J.-R.). 


Pelé (Pascal-P.-M.-C.). Thomas (Claude-H.-J.). 
Peloux de Reydellet de Chava- | Valat (Roger-E.-C.), 

gnac (lenri-M.-E.). Veinnant (Jean-Claude), 
Philippot (Joël-M.). Ventre (André-J.), 
Pionchon (Pierre-J.-E.). Vergès (Jean L'ierre-Y.-A.). 
Pré (Maurice-L.-R.). Viotte {Jean-Ciaude-J.-C.),. 
Prévot (René-G.). Wargnier (Jean-Pierre-J.). 
Prohom (Pierre-1.-C.-C.). Watier (Bruno-M.-J.). 
Ravon (Bernard-J.-H.-L.), Wintenberger (Philippe-E.-J.), 
Redin (Gabriel-J.#F.), Wiriot (Jacques-J.-E.). 

11. — Candidats déclarés admissibles de droit au concours d'admis- 


sion à l’écoie de l'air en 

concours de 195: 
Koessler (Gérard-M.-A.-I1.-V.), 
Lacroix (Jean-C'aude-L.-M.). 


1956 du fait de leur admissibilité au 


M. l'ingénieur mécanicien de 1re classe Haton (R.-J.-E.). 

Sauf M. le lieutenant de vaisseau Garnier, ces officiers participe- 
ront à la session 1956 de l’école de guerre navaie. 

M. le lieutenant de vaisseau Franchet (B.-M.-J.-A.), admis en 1955, 
participera à la session 1956 de l’école de guerre naraie. 


Sont reportés à la session 1957 de l’école de guerre navale: 
M. le capitaine de corvette Emeury (P.-L.), admis en 1255. 
M. le liculenant de vaisseau Garnier (F.-M.-G.), admis en 1955 





Concours d'admission à l’école de l'air en 1956. 





1. — Liste par ordre aïphabélique des candidats déclarés admis- 
sibles à la suite des épreuves écrites du concours d'admission à 


l'écoie de l'air (élèves officiers des bases de 


direct en 19%5%6. 


l'air), recrutement 


Décision ministérielle n° 10.314/CAB/EMP;PM du 10 juillet 1956. 


Abgrall (Alain-J.-Y.-M.). 

Albert (Michel-P.-R.-M.). 

Allanic (Guy-L.-J.). 

Anguille (Jean-Y .-E.). 

Arnouix de Pirey (Xavier-M.-L.). 

Audouin (Jacques). 

Aunis (Paul-J.). 

Bahezre de Lanlay (Eric-L.-M.-G.). 

Bahezre de Lanlay (Joël-P.-M.-A.) 

Baijot (Guy). 

Barber (Alain-J.-A.). 

Baranger (Alain-P.-F.-R.-J.). 

Barry-Blanloeil (Pierre-M.), 

Benoit (Raymond-A.-L.). 

Berger (Michel®.). 

Biarnes (Michel-P.-A.). 

Bigault (Michel-P.). 

Bizet (Jean-Claude-M.-A.). 

Blot (Jean-Pierre). 

Bonnard (Pierre-H.). 

Bouchard (Pierre-E.-M.). 

Bourrel (Jean-A.). 

Boulan (Olivier-N.-M.-L.-A.). 

Brandmeyer (Jean-Pierre). 

Cade (Bruno-R.). 

Capdeville (Guy-P.-L.), 

Grta (Antoine). 

(attieuw (André-J.). 

Gauvin (Etienne-M.). 

Chaumont (Jean-Marie-M.). 

Chauvie (André-C.-J.-E.-B.). 

Chauvin (Henri-A.). 

Chavernac (Marc-L.-B.). 

Céret (Michel-M.). 

Chevallier (Yves-G.). 

Chovet (Robert-L.-G.). 

F cr d'Hurbache (René- 
M), 

Cugse (André-P.). 

Dabosi (Jean-Claude-J.). 

Daubet (Jacques-G.). 








David (Jean-Paul). 
Degrigny (Yves-G.-M.). 
Dentin (Pierre-G.-R.-M.). 
Derommeïlaere (Roland-E.). 
Delours (Michel-J.-P.-6.). 
Dhourdin (Jacques-D.-P.), 
Dubois (Mar:-A.). 
Dudognon (Maurice-F.-R.). 
Faisandier (Michel-R.). 
Faure (Alain-G.-L.). 
Fédélich (Georges-J.). 
Fierobe (Edgard-V.-M.). 
De Firmas de L'eries 
Marie-B.). 
Franchet (Alain-M.-V.). 
Fredet (Jean-L.-G.-E.). 
Garrelis (Michel-G.). 
Genot (Jean-M.-L.). 
Guilbault (Bernard), 
Gurriet (Cyrille). 
Iarent (Claude-L.-V.). 
Henry (Claude-P.-E.). 
Jechoux (Claude-M.). 
Jennudet (Jean-Paul-R.). 
Jolivet (Michel-C.), 
Jourdan (Claude-L.-R.), 
Labadie (Henri-J.-P.), 
Lacombe (Jean-Marie-Y.). 
Lafont (Jean-Marie). 
Large (Hubert). 
Larousserie (Philippe-J.-R.). 
Lasne (Marc-R.-P.). 
Laure (Hervé-P.-R.-M.). 
Le Chapelain (Bertrand-F.-M.). 
Leclercq (Jean-Marc-J.-P.). 
Le Duigo (Gérard). 
Lejon (Claude-G.-R.-E.), 
Le Ru {Jacques-L.-M.). 
Lestel (Françcois-J.). 
Lonchamp (Franz-A.{€.). 
Margain (Jean). 


(Jean- 





Ruet (Jean laul), 

Vastra (Joël). 

III. — Les épreuves orales du concours se dérouleront à partir 
du lundi 23 juillet 1956, à huit heures précises, à l'écoie nationale 
supérieure de l'aéronautique, 32, bou'evard Victor, Paris (19°) 
(métro: Porie de Versailles ou Place Balard). 

Les candidats figurant sur la présente liste devront se présenter 
aux heure et date indiquées ci-dessus, porteurs des pièces sui- 
vantes. 

Lette d'admissibilité. 4 

Carte d'identité avec photographie. 

Pièces donnant droit aux majorations de points. 

ls devront, en outre, se munir de l'équipement nécessaire pour 
eflectuer les épreuves d'éducation physique. 


IV. — Les candidats dont les noms suivent, bien que réunissant 
le nombre de points nécessaires pour être déclarés admissibles, ont 
été éliminés pour notes insuffisantes en compositions de: 


Grevot (Pierre-A.-J.)}, mathématiques. 

Gunther (Pierre-M.), mathématiques. 

Tresarrieu (Henzi-J.-B.), mathématiques et physique-chimie, 
Veyron-Lacroix (Jean-C.), mathématiques et géographie, 





Listes des candidats admis à prendre part aux épreuves du concours 
de recrutement d'ingénieurs des directions de travaux de 2° classe 
des travaux maritimes. 





Par décision dn secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 16 juillet 1956, Ja liste des candidats admis à prendre part 
aux énreuves du premier degré du concours ouvert les 23, 24, 29, 
2%6 et 27 juillet 1956 pour le recrutement d'ingénieurs des directions 
de travaux de 2 classe des travaux maritimes est arrêtée <omme 
suil : 

Centre de Paris. — M. Gabet (Max). 


Sous réserve de la constatation de leur aptitude physique: MM. Alix 
(Jacques), Lburand (Ain). 


Centre de Lorient. — M. Collet (Paul). 
Centre de Toulon. — MM. Dandois (Bernard), Rocchi (Francis), 


Centre de Bizerte. — M. Le Toullec (Marcel), sous réserve de la 
constatation de son aptitude physique. 


M. Fenech (Yves) 
Centre d'Alger. — M Taboué (Lucien). 


Pr d'Oran. — MM. Bonnin (Guy), Houssin (Charles), Millereux 
ean). 


Centre de Casablanca. — MM. André (Georges), Claudot (Serge), 
Graule (Norbert), Guiot (Etienne), Pribat (Jean). 

Centre de Dakar. — M. Antsni (Robert). 

Centre de Diégo-Suarez. — Sous réserve de la constatation de 


leur aptitude physique: MM. Malaval (Paul), Teissier-Viennois 
(Pierre, 


Sous réserve de compléter son dossier avant la date d'ouverture 
des épreuves: M. Rasamimanana (Christofle). 


Est égaiement autorisé à subir à Paris les épreuves du concours 


dans les condilions prévues par la D. M. 0783 T. M. 3 du 18 mai 1956: 
M. Damergy (Khemais). 
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SPÉCIALITÉ TRANSMISSIONS 





Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 12 juillet 19356, la liste des candidats admis à prendre part 
au concours ouvert les 23, 24, 25 et 26 juiliet 1956 (épreuves du 
premier degré) pour le recrutement d'ingénieurs des directions de 
travaux de 2e classe des travaux maritimes (spécialité Transmissions) 
est arrêtée comme suit: 


Centre de Brest. — Burosse (Jean). 
Centre de Bizerte. — Cortet (Pierre). 
Centre de Casablanca. — Taneron (Léon). 


Tableau d'avancement de 1955. 


ARMÉE ACTIVE 
Services communs. 
Officier en non-activité par suppression d'emploi. 
Par Gécision en date du 13% juillet 1956, est inscrit au tableau 
d'avancement pour 1955: 
GENDARMERIE NATIONALE 
Pour le grade de chef d’escadron. 

M. le capitaine Sovpa (Ernest-Armand). 





Décret du 13 juillet 1956 portant promotion (services communs). 


Par décret en date du 13 juillet 1956, est promu à titre définitif : 


ACTIVE 
Gendarmerie nationale. 
OFFICIER EN NON-ACTIVITÉ PAR SUPPRESSION D'EMPLOI 
(Pour prendre rang du 1° jwllet 1955.) 
Au grade de chef d'escadron. 
M. le capitaine Soupa (Ernest-Armand). 
| 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Extension des cas où les extraits de rôles et certificats 
de non-imposition sont délivrés gratuitement par les percepteurs. 
Le 1ninistre des affaires économiques et financières, 
Vu l'article 1662 du code général des impôts; 


Vu le troisième alinéa de l’article 352 de l’annexe III au code 
général des impôts, 


Arrête : 


Art. 4er, — Sont délivrés gratuitement, dans les conditions prévues 
au deuxième alinéa de l'article 352 de l'annexe IIE au code général 
des impôts, les extraits de rôle ou certificats négatifs demandés 
par les titulaires de pensions du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite et du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de guerre, chaque fois que ces documents sont 
exigés par l'administration pour constater ou contrôler leurs droits 
à pension. 

Art. 2. — Le directeur de la comptabilité À y e est cha de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1956. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 





Ouverture de crédit sur l'exercice 1956 
(Agrioulture: dépenses sur ressources affectées). 


Par arrêté du 11 juillet 1956, fl est ouvert au ministre de l’agri- 
culture, au titre de l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts 
par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 et des textes 
spéciaux, un crédit de 1.300 millions de francs, applicable au cha- 
pitre 84-21: « Régularisation du marché du bétail et des viandes », 
du budget du ministère de l’agriculture, titre VII: « Dépenses effec- 
tuées aux ressources affectées ». 

Il sera fait face aux dépenses autorisées ci-dessus au moyen 
de recettes encaissées au titre des ressources affectées à l’assainis- 
sement du marché de la viande et qui n'ont pas donné lieu à 
ouverture de crédits par un texte antérieur. 


— 











——_—_——— 


Application de l'article 7 du code des douanes. 





Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-175 du 8 février 1956 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat au budget; 

Vu l'article 7 du code des douanes; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1950 pris en application de l’article ? 
du code des douanes; 

Vu le décret ne 55-1612 du 9 décembre 1955 portant modification 
du tarif des droits de douane d’importation et d’exportation, 


Arrête : 
Art. 1er, — Ne sont considérés comme fortement taxés pour l'appli 
cation du code des douanes que: 
1° Les produits dont le droit inscrit au tarif minimum d'impor. 
tation est égal ou supérieur à 20 p. 1400 ad valorem; 
2e Les produits visés dans le tableau ci-après: 


a 


NUMÉROS 
du tarif 
des drits 
de douane 
d'importation. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





2402 A,cà£g. 
Ex (20-01 
à 36-05). 


63-01 À. 


71-03 B. 


71-13. 


71-14, 
73-33. 


82-11 à 82-05. 


82-06 


æ 3 


Ex 84-15. 


81-40 C. 


81-41. 


81-48. 


85-07 
et ex 82-11. 





Tabacs fabriqués. 

Tous produits pharmaceutiques dont Je droit de 
douane inscrit au tarif minimum est supérieur à 
10 p. 100 ad valorem. 

Articles et accessoires d’habillement, couvertures, 
linge de maison et articles d'ameublement en 
matières texti:es, chaussures et coiffures en toutes 
matières portant des traces appréciables d'usage 
et présentés en vrac ou en balles, sacs ou condi- 
tionnements similaires: ne pouvant être utilisés 
qu'après réparation ou nettoyage. 

Pierres synthétiques ou reconstiluées, taillées ou 
autrement travaillées, non serties, mi montées, 
même enfilées pour la facilité du transport, mais 
non assorties. 

Articles de bijouterie et de joaillerie et leurs par- 
ties, en métaux précieux ou en plaqués ou dou- 
b'és de métaux précieux. 

Articles d’orfèvrerie et leurs parties, en métaux 
précieux ou en piaqués ou doublés de métaux 
précieux. 

Autres ouvrages en métaux précieux ou en plaqués 
ou doub'és de métaux précieux. 

Aiguilles à coudre à la main. crochets, broches, 
passe-cordonnets, passe-lacets et articles similaires 
pour effectuer à la main des travaux de couture, 
de broderie, de filet ou de tapisserie, poinçons à 
broder, ébauchés ou finis, en fer ou en acier. 

Outillage, 

Couteaux et lames tranchantes pour machines et 

pour appareils mécaniques: 

— Autres que couteaux circulaires. 

Matériel, machines et appareils pour la production 

du froid, à équipement électrique ou auire: 
A. — Meubles et agencements équipés d'un 
groupe frigorifique ; | 
D, — Parties et pièces dtachées. 

Machines et appareils à laver le linge, d’une caps- 
cité unitaire exprimée en poids de linge sec 
n'excédant pas 6 kg; essoreuses à usage domes- 
tique. 

Machines à coudre (les tissus, les cuirs, les chaus- 
sures, etc.). y compris les meubles pour machines 
à coudre ; aiguilles pour ces machines. 

Pièces détachées et accessoires reconnaissables 
comme étant exclusivement ou principalement 
destinés aux machines-outils des nos 84-45 à 2147 
inclus. * 

Machines à écrire ne comportant pas de dispositif 
de ‘totaiisation; machines à authentifier les 
chèques. 

Mashines à écrire dites « comptables ». 

Pièces détachées et accessoires {autres que les cof- 
frets, les housses et similaires) reconnaissables 
comme étant exclusivement ou principalement 
destinés aux machines et appareils des n°* 81-51 
à 8454 inclus. À 

Appareils électromécaniques (à moteur incorpor<), 
à do Ï 


Rasoirs et tondeuses ‘étectriques, à moteur jincor- 


poré. 
Pièces détachées pour rasoirs électriques. 
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ii 
a 
NUMÉROS Application du décret n° 55-873 du 30 juin 1955 
” qu tarif relatif à l'établissement des programmes d'action régionale. 
des droits DÉSIGNATION DES PRODUITS ——— 
de douane 
d'importation. Rectificatif au Journal officiel du 14 juillet 1956: 
— Page 6251, 2e colonne, arlicie 2, 2e aiinéa, au lieu de: « … chargé 
85-12 E. Autres appareils électrothermiques pour usages d'animer l'action des services régisnaux, et agissant dans je 
domestiques. cadre. », iire: « … chargé d'animer l’action des services régionaux, 
85-14 C. Amplificateurs électriques de basse fréquence et et, agissant dans je cadre... » (le reste sans changement). 
appareils d'amplification du son. Mème page, même colonne, article 3, 2° alinéa, lire: « Le rapport 
8804. Parachutes et leurs parties, pièces détachées et établi par le commissaire général au plan, communiqué pour avis 
accessoires. au comité national d orienlalion économique et d'expansion régio- 
00-08. Appareils cinématographiques (appareils de prise rs … soumis à l'approbation du comité économique interminis- 
de vues et de prise de son, même combinés, appa- st 
reils de projection avec ou sans reproduction du 
son). 
%-%5 D. Appareils pour mesures photométriques des types Commission : , , 
utilisés en pholographie ou en cinématographie. de eg a DU TUE Es , 
Ex (91-01 Tous articies d’horlogerie dont le droit de douane j 
à 91-14. inscrit au tarif minimum est supérieur à 140 p. 100 
P41 À. Accordéons, concertinas et bandonéons. rer du rod se u 
Ex (9302 | Toutes armes, pièces détachées, projectiles où muni- n'one ménden à nr à la cour des comrtes, est dést- 
à 9307) tions. dent le droit de deuans inscrit au tarif ge. eg gs en e a omission Spécia'e d'évaluation prévue 
ù . per Pl est supérieur à 19 p. 100. article 5 de la loi n° 55-20 du 4 janvier 1955. 





nn —— 
art, 2. — L'arrêté du %4 novembr: 1950 est abrogé. 

art. 3, — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de ï’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1956, 

Pour :e secrétaire d’Etat au budget 
et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 





Chapitres de l'état de prévision de dénenses du $S. E. 1. T. A. 
autres que ceux affectés aux dépenses d'immobi.isation, qui seront 
pourvus de dotations ayant un caractère limitatif. 





Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu la loi du 7 août 1926 ayant pour objet la création d’une caisse 
autonome de gezlion des bons de la défense nationale et d'amor- 
tissement de la dette publique, et notamment son article 40 aux 
termes duquel un règlement d'administration publique déterminera 
le fonctionnement administratif et financier de la caisse autonome ; 

Vu le décret du 13 août 1926, modifié par le décret du fer avril 1955, 
portant règlement d’administration publique pour l'application de 
la loi du 7 &oût 1926; 

Vu le décret du 21 septembre 1935, pris en application de la loi 
du 8 juin 1936, transférant à la caisse autonome d'amortissement 
le monopole de l'achat, de la fabrication et de la vente des allu- 
mettes chimiques ; 

Vu le décret du 25 octobre 1935 instituant le contrôle financier 
des oflices et établissements publics autonomes de l'Etat; 

Vu le décret du 23 novembre 1935 gr À l'application du décret du 
A septembre 1935 relatif au monopole des al'umettes chimiques ; 

Vu le décret ne 47-2051 du 22 octobre 4947 tendant à l'application 
du plan comptable dans les établissements publics à caractère indus- 
trie! et commercial ; 

Vu le décret n° 5-45 du 27 avril 1955 modifiant et complétant, 
en ce qui concerne l'exploitation industriellé des tabacs et allu- 
mettes, le déeret portant règlement d'administration publique du 
13 août 1926 déterminant le fonctionnement de la caisse autonome 
de gestion des bons de la défense nationale et d'amortissement de 
la dette publique ; 

Vu l'avis émis dans sa séance du 12 juin 1956 par le comité 
technique de la caisse autonome d'amortissement, 


Arrête : 


Art. {er, — En sus des chapitres affectés aux dépenses d’immobi- 
lisations, tes chapitres suivants de l’état de prévision des dépenses 
— S. FE. [. T. À. seront pourvus de dotations ayant un caractère 
imitatif : 

Chap. 6120, — Appointements des cadres de maîtrise, de surveil- 

lance et assimilés. ÿ 
Chap. 612-2, — Appointements des cadres supérieurs à la mailrise. 
Chap. 612-5. — Autres appointements. 

Chap. 618-8. — Subventions et œuvres sociales. 
Chap. 66, — Frais de geslion générale. 

Art 2, — Le directeur du 1, le directeur général du 
8. E. L. T. A. et lé chef de la comptabilité générale, agent comptable 
du S. E. L T. A., sont ch , Chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrété, qui prendra effet à compter du 
7 juin 1956. 


Fait à Paris, le 43 juillet 1956. 
JKAS FiLiPPI. 











M. Lambinon, administrateur civil, représentant le service des 
domaines au sein de cette commission. 





Comité national de la productivité. 





Par arrêté du 13 juillet 1956, les articles 47 et 2 de l'arrêté du 
6 novembre 1954 sont modifiés comme suit : 


« Art. 4, — Est nommé membre du comité national de la pro- 
ductivité, au titre de représentant du secrétariat d'Etat à la recons- 
truction et au logement: M. Camille Bonnome, chef du service de 
l'inspection générale, en remplacement de M. Aron. 


« Art. 2. — Est nommé membre da comté national de la pro- 
ductivité sur proposition des syndicats et des organisations pro'es- 
sionnelles, en qualité de membre titulaire : M. Pierre Dumont, prési- 
dent de l’Assemblée des prés dents de chambre de commerce, en 
remplacement de M. Fougero!le ». 





Conseil supérieur de la coopération économique 
et technique biratéraie. 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre des affaires éco 
nomiques et financ'ères, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et le secrétaire d’Elat au budget, 


_Vu l'arrêté du 21 janvier 1#%6 portant création d’un conseil supé- 
rieir de la coopération économique et technique bilatérale, 


Arrètent: 

Art. fer, — Le dernier alinéa de l’article 2 de l'arrêté du ?1 jan- 
v'er 1956. portant création du conseil supérieur de la coopération 
économique et technique bilat(rale est ainsi modifié : 

« S'x personnalités choisies en raison de leur compétence. » 

art. 2. — Le ministre des affares étrangères, le ministre det 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et le secréta're d'Etat an budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sere 
pablié au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1956. 
Pour le ministre des aflaires économiques et financières 
et par délégat'on: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUPFT, 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHNISTIAN PINEAU. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par déKgation: 
Le directeur du cabinet, 
REKË LARRE. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


Par arrêté du 19 juillet 1956, est nommé pour deux ans, à dater 
de ce jour, membre du conseil supérieur de coopération technique 
et économique bila!érale : M. André Pelabon. 


——_————— RS  ——— _— 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret portant admission à la retraiie d'un contrileur général 
des transporis. 





Rectiticatif au Journal ofliciel du 12 mai 1956: page 4440, 2e colonne, 
au lieu de: « M. Benzimbra (Léon), contrôleur général des trans- 
orts.…. », liré: « M. Benzimbra (Léon), contrôleur général des 
ransports de classe exceptionnelle. ». 





Agrément de l'aérodrome de Champc'auson (Gard). 


Par arrêté du 28 juin 1956, l'aérodrome privé étab'i sur le terri- 
toire des communes de la Grand'Combe et de Sainte-Cécile-d’Andorge 
(Gard) par l’Aéro4ub grand’combien, dont le siège social est 8, rue 
Pasteur, à la Grand'Comibe, dénommé « aérodrome de Champclauson » 
et défini par la notice annexée audit arrêté, est agréé dans les 
conditions ci-après : 

Cet aérodrome est réservé aux appareils qui sont basés sur cet 
aérodrome et sur celui de Nimes-Courbessac, 





Commission centrale des automobiles et de la circulation générale. 





Par arrèté en date du 29 juin 1956, les articles 2 et 4 de l'arrêté 
du %6 oclobre 1910 modifié fixant la composition de la commission 
centrale des automobiles et de la circulation générale ont été à 
nouveau modifiés comme suil: 

« Art. 2. — Elle comprend onze membres de droit et (rentle-trois 
membres nommés par arrêté du ministre pour deux ans, » 

« Art. 4. — Les membres nommés par arrêté comprennent: 

« Deux représentants de l'Union technique de l'automobile, du 
molocycie et du cycle (U. T, A. C.) ». 





Par arrêté en date du 29 juin 1956, M. Le Grain-Œiffel, directeur 
général de l'Union technique de l’automobi:e, du motocycle et du 
cycle, et M. Deipeyroux, directeur technique de l’Union technique de 
l'automobile, du motocyele et du cycle, ont été nommés membres 
de la commission centrale des automobiles et de la circulation 
générale. 

M. Delpeyroux remplira les fonctions de raçporteur. 





Honoraires du médecin agréé de l'administration centrale 
de la marine marchande. 





Par arrêté en date du 29 juin ,1956, les honoraires du médecin 
agréé de l'administration centrale de la marine marchande sont 
fixés à 120.000 F par an à compter du fer janvier 1956. 





Fonds de concours. 





Par arrêté interministériel en date du ? juillet 1956, il a été ouvert, 
À titre de fonds de concours, des crédits d’un montant total de 
32 millions de francs applicables aux chapitres ci-après dun budget 
du secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme (Il: Aviation civile et commerciale) pour 196: 


{rs ParTit. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-32. — Navigation aérienne. — Indemnités et 
allocations diverses ......,..... Sosdodéoée cumbedéses 
Chap. 31-52. — Météorologie nationale, — Indemnités 
et allocations diverses ..............ssosssssssssessse 


22.000.000 PF. 
10.000.000 
32.000.000 F. 


Total CLLLLLELELELELLLLELELELELELELELEELEEELLLELLILL:] 





Déciaration d'utilité publique de la déviation de la route nationale 
RER SP CR 


Par arrêté du 9 juillet 1956, est déclarée d'utilité publique la dévia- 
tion de la route nationale ne 786 dans la section comprise entre 
les P. K. 69,777 et 70,660 dans la traverse de la commune de Bi 
conformément aux dispositions du plan susvisé qui restera anne 
au présent arrêté. 

gg y des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à part 
de la publication du présent arrété. 








—— 


Modifisation de l’arrôté du 39 juin 1949 fixant les conditions d'admis. 
de st les écoles nationales de la marine marchande (limites 
’âge). 





Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

Vu i'urrôté du 30 juin 1949, modifié en dernier lieu le 12 juillet 19%; 
fixant les conditions d'admission darts les écoles nalionales de là 
marine marchande, 


Arrêle : 

Art, fer, — Les alinéas ? de chacun des articles 5 et 15 de l'arréte 
du 30 juin 1949 sont remplacés par le suivant: 

« Les candidats se présentant aux concours des années 1957 à 4964 
inclus ne devront pas être âgés de plus de vingt et un ans ay 
4er janvier de l’année du concours. Pour les concours ultérieurs, il 
sera statué à nouveau sur celte limite d'âge avant le 1er juillet 199, 

Art. 2. — L'alinéa {er de l’article 21 du mème arrêté est remplacé 
par le suivant: 

« Pour être admis à suivre le cours préparatoire à l'examen pour 
l'obtention du certificat d'officier mécanicien de 2 classe (théorie) 
les candidats doivent avoir satisfait à un examen d'entrée portant 
sur les matières dont le programme est donné à l'annexe VII. » 

Art. 3. — L'alinéa 2 de l'article 24 du même arrêlé est remplacé 
par le suivant: 

« 4e Etre âgés de seize ans au moins au 1% janvier de l'année 
d'admission. » 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1956, : 


Le sous-secrélaire d'Etat à la marine marchande, 
ROGER DUVEAU. 





Inspection de la navigation et du travail maritimes. 





Par. arrêté du 1% juin 1956, sont promus dans le jer<onnel des 
inspecteurs de la navigation et du travail maritimes et des inspec- 
teurs mécaniciens de la marine marchande, pour compter du 
der janvier 1956: 


A la ir classe. 


M. Vanborren (R.), inspecteur de 2° classe, avec un reliquat de 


bonifications pour services militaires de 5 mois 5 jours. 
A la 2% classe. 


Tour (choix). M. Maletras (H.), inspecteur de 3% classe, avec un 
réliquat de bonifications pour services mililaires de 23 jours. 
Tour (ancienneté). M. Sarda (E.), inspecteur de 3° classe. 


Tour (choix). M. Lamiotte (P.), inspecteur de 3 classe, avec un 
reliquat de bonifications pour services militaires de 23 jours. 


A la 3° classe. 


Tour (ancienneté). M. Locoge (D.), inspecteur de 4e classe, avez 
un reliquat de bonifications pour services militaires de 1 an 2 mois 
23 jours. 

Tour (choix). M. Bellec (M.), inspecteur de %e classe, avec un 
reliquat de bonifications pour services militaires de 1 an 19 mois. 

Tour (ancienneté). M. Camus (J.), inspecteur de 4e classe, aves 
un reliquat de bonifications pour services militaires de 7 mois et 
6 jours. 

Tour (choix). M. Person (L.), inspecteur de 4e classe, avec un reli- 
quat de bonifications pour services militaires de 4 an 10 mois. 

Tour (ancienneté), M. Amice (P.), inspecteur de 4° classe, avec un 
reliquat de bonifications pour services militaires de 14 jours. 

Tour (choix), M. Doublecourt (J.), inspecteur de 4° classe, avec 
un reliquat de bonifications pour services militaires de 1 an 6 mois 
19 jours. 

Tour (ancienneté). M. Villatte de Peufeilloux (J.), inspecteur de 
4e classe, avec un reliqual de bonifications pour services militaires 
de 14 jours. 

Tour (choix). M. Garron (M.), inspecteur de 4e classe, avec un 
Dire de bonifications pour services militaires de 1 an 6 mois 

urs. 

Tour (ancienneté). M. Angeli (P.), inspecteur de 4e classe, avec 
un reliquat de bonifications pour services militaires de 14 jours. 





Dispositions particulières applicables au mer des 
PS QUEUE Ame Tee ee Le Er à 
de l'Atlantique au Nord de l'Equateur, des côtes 
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Aviation civile et commerciale. 


par arrêté en date du 4 juillet 1956, les dispositions de l'arrêté 
au 2 décembre 1952, portant intégration de Mme Gilquin (Eva) 
dans le corps des secrétaires administratifs des services extérieurs 
qu secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, sont annu- 


lées. 


par arrêté en date du 4 juillet 1956, Mme Jorry (Simone), commis 
administratif, est intégrée, à compter du {+ janvier 1950, dans le 
corps des secrétaires administratifs des services extérieurs du secré- 
triat général à l'aviation civile et commerciale et nommée secré- 
taire administratif de 2° classe, 17 échelon, à compter du fer janvier 
us et reclassée secrétaire administratif de 2° classe, > échelon, 
à compiler du 4er janvier 1952, et secrétaire administratif de 2 ciasse, 
3 échelon, à comger du 17 janvier 1954. 





Officiers de port. 





par arrêté en date du 3 juillet 1956, les honifications d’ancien- 
neté suivantes ont été acco ar application de la loi n° 52-843 
du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de la situation d'anciens 
combattants et victimes de la guerre, et notamment l'article 6, aux 
officiers de port ci-après désignés : 


Capitaines de port. 


MM. 
pueruet (Pierre), 4 mois Gens (Ferdinand), 11 mois 
18 jours. 23 jours. 
Hars (Maurice), 4 mois 22 jours. { Audo (François), 4 mois 
suyodo (Clément), 4 mois 2% jours. 
A jours. Coquin {Louis}, 2 mois 42 jours. 


Lieutenants de port. 


MM. 
ylly (Eugène), & mois 27 jours. | Gerards (Gilbert), 1 an 6 mois 
Jego (Emiie), 4 mois 12 jours. 9 jours. 
Sauvage (Louis), 3 mois Chaudien (François), 4 an 2? mois 
{4 jours. 19 jours. 


Bonin (Louis), 4 mois 27 jours. 
Yren (Jean), 2 mois 2 jours. 
Turmel (Louis), 4 mois 13 jours. { Gesrel (Arthur), 5 mois 21 jours. 
Quillivic (Joseph), 6 mois Borne (Pierre), 1 an 6 mois 

% jours. 22 jours. 

Collin (Emile), 7 mois 11 jours. | Meleder (Pierre), 1 an 9 mois 
Agneray (Menri), 4 an 7 mois 13 jours. 

% jours. Hus (joseph), 2 mois 13 jours. 
Floury (Francis), 1 mois. Quere (Henri), 1 an 2 mois 
Licorne (Jean), 6 mois 49 jours. { 21 jours. 

Le cerf (Edmond), 2 mois Le Guen (Yves), 1 an 2 mois 


Raoult (Henri), 8 mois 13 jours. 
Boulard (Pierre), 41 mois. 


17 jours. 21 jours. 
Cmendeguy (Adrien), 7 mois Durel (Marcel) (retraité), 4 mois 
% jours. 27 jours. 
Betton (Ernest) 4 mois 29 jours. ! Gautier (Elie) (retraité), 4 mois 
Alergnie (Michel), 4 mois 27 jours. 





2 jours. 


Sous-tieulenants de port. 


MM. Thomazeau (Alexandre), 11 mois 
Ljou (Pierre), 4 amois 27 jours. 18 
Benard (Hyacinthe), 1 mois Bunel (Jacques), 2 ans 11 mois 


% jours. 29 jours. 

Polentini (Ange), 2 mois Gazengel (Louis), 2 ans 3 “o:s 
A jours. 27 jours. 

Craignou (Louis), 4 mois Fave (François), 4 an 9 mois 
27 jours, 5 jours. 

Sollier (Charles), 1 an 1 mois Maurice (Elie), 3 mois 49 jours. 
2 jours. Guyader (Joseph), 7 mois 

Ledon (Guillaume), 4 an 3 mois] 43 jours. 

6 jours. Nicolas (Jean), 4 an 6 mois 
Uolin (Jean), 4 an 3 mois 2% jours. 

{4 jours. Binet (Paul), 2 ans 4 mois 
lrno (Jean), 4 an 4 mois 5 jours. 

17 jours. Commes (Auguste), 1 an 6 mois 


L2 Roux (Pierre), 2 &ms 8 mois.| 4 jour. 
Gateau (Joseph), 7 mois Coadic (Jean), 1 an 6 mis 


jours. 16 jours. 
Dumaire {Edouard}, 2? mois Maubian (Alain), 4 an-5 mois 
9 jours. 3 jours. | 
Querou (Henri), 1 an 6 moïs. ÎLe Boulzec (Francis) 4 an 8 mois 
Silaun (Jacques), 9 mois 9 jours . 
{4 jours. Collet (Pierre), 3 mois 7 jours. 





Tistint (Adolphe), 1 an 2 mis | Barre (Auguste), 11 mois 
jours. 9 jours. 








Decaulne (Pierre), 3 mois Le Vincent (Maurice), 1 an 7 mois 


15 jours. 3 jours. 
Favros (Louis),'14 an 6 mois Rocard (Henri), 1 an 4 mois 
19 jours. 26 jours. 


Thomas (Pierre), 4 mois 8 jours 


Dubois (Gaston), 4 mois 8 jours 
Belleoch (Eugène), 10 mois 


Alix (Jean), 4 an 3 mois ?8 jours, 


13 jours. Girard (René), 2 mois 13 jours. 
Trebern (Pierre), 2 ans 4 mois Lavat (Laurent), 2 mois 143 jours. 

16 jours. Le Cérf (Léon), 3 mois 27 jours. 
Louet (Cyrille), 1 an 4 mois Le Moine (Eugène), 11 mois 

7 jours. 16 jours. 


Leblanc (André), 2 ans 9 mois. 
Michel (Pierre), 1 an 6 mois 
22 jours. 
Couillandre (Yves), 2 ans 
18 jours. 
Besnard (Onésime), 5 mois 


Talhouedec (Hyacinthe), 2? mois 
6 jours. 
Prunet (Elie), 9 mois 41 jours. 
Mailloux (Alain), 3 mois 
24 jours. 
Besnas (Gaston), 10 mois 25 jours, 





49 jours. Lastennet (Francis), 1 an 6 mois 
Gueguiner (Francis), 4 an 11 mois 24 jours. 
21 jours. 





Ponts et chaussées. 





Pat décision én date du 29 juin 1956 et pendant la durée de a 
mission de M. Villevieille, inspecteur général des ponts et chaussées 
l'intérim de la % inspection générale des services des ponts € 
chaussées a été confié partie à M. l'inspecteur géméral Gex, en 66 
qui concerne les D de la Haute-Saône, du Doubs, du Jura 
et le terriloire de Bellort, partie à M. l'inspecteur général Buovolo, 
pour les départements de l'Yonne, de la Côte-d'Or, de la Nièvre et 
de Saône-et-Loire. 





Par arrêté en date du 29 juin 19%, M. Arsac (Auguste), ingénieur 
de 2e classe des ponts et chaussées, en service détaché auprès du 
ministère de la France d'outre-mer, a été, pour compter du 31 juillet 
1956, rémtégré dans les cadres de son administration d’origine 





Rectificatif au Journal officiel du 4 juillet 1956: page 6191, 
2e colonne, 62 ligne, Ingénieurs en chef des ponts et chaussées, 
cadre permanent, au lieu de: « M. Jungeison (Eugène); 3° échelon 
du 7 juin 1953 », lire: « M; Jungelson (Eugène); 3° échelon da 
7 juin 1955 ». 





Transports. 





Par arrêté en date du 29 juin 1956, compte tenu des durées de 
bonifications d'ancienneté ci-après, ont été reclassés comme suit 
les contrèleurs géneraux des transports désignés ci-dessous : 

M. Délvailée, durée de bonifications: ? ans 4 mois 3 jours; date 
de nomination comme contrôleur général: 1er juillet 49%5; contrôleur 
général de 2 classe du 27 février 1953. 

M Dagnias, durée de honificalions: 2? mois 11 jours: date de 
nomination comme contrôleur général: 2 décembre 495; contrô- 
leur général de 2e classe du 21 septembre 19%55. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


Dissolution de In caisse de compensation 
des prix des produits chimiques azotés. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 14945 relative aux prix; 
A - la oi n° 53633 du 2 juillet 1953 portant aménagements 
sceaux : 

Vu l'arrêté du 29 août 1943 relatif à la caisse de compensation 
des prix des produits chimiques azotés; 

Vu les arrêtés ne 23069 et n° 223178 des 1er juillet 1955 et 8 juin 
1956 fixant les prix des engrais azotés, 


Arrête : 

Art. 1er. — La cuisse de compensation des prix des produits chi- 
miques azotés, gérée par le syndicat professionnel de l’industrie des 
engrais azotés, est dissoute à la date du 1er juillet 1956. 

Art.°2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel âe la 
République française. 

Fait à Paris, Je 30 juin 1956. 

: Pour le secrétaire d'Etat el par délégationt 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 
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Homologation de normes. 





Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 2% nai 1941 relalive à la normalisation et le décret 
du 24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation; 

Sur proposilion du commissaire à la normaiisation, 


Arrêle : 


Art. fer, — Sont homologues, à la date du 31 mai 1956, les vingt- 
trois normes francaises suivantes: 


Verre, bouteilles, 
NF B 31-017, — Dimensions des bouteilles dites « Steinie », 


Matériel de transport ferroviaire et installations fixes ferroviaires. 

NF F 11-020 add. 1. — Bouchon pour réservoir à air comprimé. 

NF F 31-010. — Arrêt de porte battante. 

NF F 51-006. — Signalisation: transmissions funiculaires, — Poulie 
de 323 mim. 

NF F 51-007. — Signalisation: transmissions funiculaires, — Axes de 
guides. 

NE F 54-008. — Signalisation: transmissions funiculaires — Pouiies 
de 2% et 100 mm pour chaînes, 


Construction navale, 


NF J 51-510. — Trou d'homme de waler-ballast (avec bouchon auto- 
clave): ensemble, montage. 
NE J 21-512. — Trou d'homme de water-ballast (avec bouchon auto- 


clave): détails. 
Produits chimiques et pigments. 
NF T 20-301. — Analyse chimique de l'acide sulfurique: détermi- 
nation du titre. 
NF T 20-302, — Analyse chimique de l'acide chlorhydrique: déler- 
minalion du titre. 


NF T 20-303. — Analyse chimique de l'acide nitrique: détermination 
du titre. 
NF T 20-%04. — Analyse chimique des acides sulfurique, chlorhydrique 


et nitrique: détermination qu résidu fixe calciné. 
NF T 20-305. — Analyse chimique de l'acide sulfurique: dosage de 
| l'anhydride sulfureux. : 
NF T 20-206. — Analyse chimique de l'acide sulfurique: dosage de 
l'azo'e lotal et ammoniacal. 


NF T 20-307. — Analyse chimique de l'acide sulfurique: dosage du 
plomb el autres métaux lourds exprimés en plomb. 
NF T 20-308. — Analyse chimique de l'acide chlorhydrique: dosage 


iodométrique des matières oxydantes. 
NF T 20-309. — Analyse chimique de l'acide nitrique: dosage des 
produits nitreux. 
NF T 20-310, — Analyse chimique de l’acide nitrique: dosage du 
nitrate d’ammoniurm. 
NF T 20-311. — Analyse chimique des acides sulfurique et nitrique: 
dosage des ions chlore. 
NF T 20-312. — Analyse chimique des acides chlorhydrique et 
nitrique: dosage de l'acide sulfurique libre, 
NF T 20-313. — Analyse chimique des acides sulfurique, chlorhy- 
drique et nitrique: dosage du fer. 
NF T 20-314. — analyse chimique des acides sulfurique, chlorhy- 
drique et ni‘rique: dosage de l'arsenic. 
NE T 21-00. — Céruse. 
Art. 2 — Sont annulées, à la date du 31 mai 1956, les quatre 
normes françaises suivantes: 
Installations fixes ferroviaires. — Signalisation. — Transmissions 
funiculaires. 
NF F 54-006. — Poulie de 85 mm (homologuée en septembre 1948). 
NF F 51-007. — Axes de guides (homologuée en septembre 1938). 
NF F 51-008. — Poulies de 250 et 400 mm pour chaines (homologuée 
en septembre 1948). 
Pigments. 
NF-T 31-005. — Céruse (homologuée en janvier 19:50). 
Fait à Paris, le 12 juillet 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 





Autorisation à la chambre de commerce de Nancy d'accorder sa 
garantie à une société de construction d'habitations à loyer 





Le ministre des affaires économiques et financières et le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 189 sur les chambres de commerce; 

Vu l’article 7 de la loi ne 53-611 du 11 juillet 1953; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l'effort de construction; 


D 

Vu le décret du 18 seplembre 1953 relatif à l'intervention de 
chambres de commerce en matière de logement ; , 
Vu la délibération de ia chambre de commerce de Nancy e 
date du 6 mars 1956; ." 
Vu l'avis du préfet de Meurthe-et-Moselle en date du 24 avril 195 


Arrèlent: 

Art. 4er, — La chambre de commerce de Nancy est autorisée à 
accorder Sa garantie à un emprunt de 1:#0 millions de francs à 
contraclèer par la Sociélé de construction d'habitations à loyer 
modéré de l'Est. ; 

Cetle autorisation est donnée sous réserve d'une convention à 
intervenir entre Ja Société d'habitations à loyer modéré de l'Est 
et l'assemblée consulaire et destinée à sauvegarder la responsabilité 
financière de celte compagnie. 

Les dispositions de celte convention, qui fixeront les obligations 
de la société bénéficiaire en contrepartie de la garantie dont elle 
bénéficiera, devront être approuvées par le ministre chargé du 
commerce. e 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1956. 

Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUT. GROS, 








Par arrêté du 10 juillet 1956, il est mis fin au détachement de 
M. Lambert de Frondeville, ingénieur en chef des mines, auprès 
du ministère des affaires étrangères, le 31 mars 1956. 

A compter du 1er avril 1956, M. Lambert de Frondeville est déta. 
ché, pour une période de c'nq ans, auprès de la présidence du conseil 
(secrétariat général permanent de la défense nationale), pour exer- 
cer les fonctions de chef du service de l’économie de guerre. 








RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 





Régisseurs d’'avances. 





Par arrêtés en dale du 6 juillet 1956, prenant effet au 4er août 196: 


IL est mis fin aux fonctions de M. Hélaine (Louis), régisseur 
d’avances. 

M. Castel (Fernand), vérificateur, est nomm# régisseur d’avances 
auprès du directeur des services départementaux de la reconstruc- 
tion et du logement de la Manche pour le payement des menues 
dépenses de matériel et diverses autres dépenses énumérées dans 
l'arrêté du 5 juillet 1918, complété nd l’arrêlé du %5 septembre 19%, 
ainsi que pour le payement des dépenses relatives aux opérations 
de déminage et de désobusage. 

Le montant maximum des avances pouvant être consenties à 
M. Castel pour chaque catégorie de dépenses est fixé à 50.000 F. 
Le montant du cautionnement qu'il est astreint à constituer ainsi 
que le montant de l'indemnité de responsabilité susceplible de 
lui être allouée sont fixés conformément aux disposilions de l'arrêté 
du 12 septembre 1952, 





ACRICULTURE 





Décret du 11 juillet 1956 relatif aux Semences de mais. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du secrélaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires algé- 
riennes, du secrélaire d’Elat à l’agriculture, du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 197 
relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié et com- 
plété par les textes -subséquents; À 

Vu le décret ne 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
du marché des céréales et de l'office national interprofessionnel des 
céréales; , 

Vu le décret no 55-1118 du 45 août 1955 fixant les prix et ls 
modalités de payemeni, de sloskage et de rétrocession des céréales 
pour la campagne 1955-1956 ; 

Le comité permanent de l'office national interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré, 
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Décrète : 

Art. 4er. — L’arlicle 45 du décret n° 55-1118 du 15 août 1955 est 
complété comme suit. 

« Pour toutes leurs ventes de semences de maïs fourrage eflec- 
tuées sous la surveillance de la commission officielle de contréle 
des semences de maïs, les organismes effectuant le condilionne- 
ment des semences de maïs recevront de l'office national inter- 
professionnel des - céréales, en vue: d'assurer une. péréqualion des 
frais de transport, une- indemnité décomptée sur la base forfaitaire 
de 300 F par quintal. » 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d’Elat à l’intérieur, chargé des affaires algériennes, le 
secrélaire d’Elal à l’agriculture, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrélabre d’Elat aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
« qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal efliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 juillet 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du consæil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et fJinancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CIAMPEIX. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 





Réglementation de la monte publique des verrats 
dans le département de la Côte-d'Or. 


—— — 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu le décret du 2 décembre 1954 élendant à l'espèce porcine Îles 
dispositions de la loi du 16 septembre 1943 réglementant la monte 
des taureaux ; 

Vu l'urrêlé du 14 juin 1955 fixant les modalité d'application du 
décret susvisé ; 

Vu l'artile fer du décret du 27 mars 1917 portant réglementation 
des associations tenant un livre généalogique ; 

Vu l'avis du comité consultatif de l'élevage ; 

Sur proposition du directeur de la production agrico!e, 


Arrèle : 


Art. fer, — Les propriétaires ou délenteurs de verrats du dépar- 
tement de la Côte-d'Or qui se proposent de livrer lesdits verrats 
à la monte publique doivent adresser pour chaeun d'eux une 
demande d’autorisation d'utilisation à la commission de surveillance, 
conformément aux dispositions de l'arrêté interministériel du 14 juin 
1955. 

Art. 2. — Les verrats faisant l’objet d'une demande d'autorisation 
pour ja monte publique sont examinés par la commission de sur- 
veillance au double pcint de vue zootechnique et sanitaire. 

Toutefois, les verrats- inserits à titre définitif au livre généalo- 
£ique de leur race ne sont soumis qu'à un examen sanitaire et 
d'identification. 

Art. 3. — Pour être susceptibles de donner lieu à la délivrance 
d'une autorisation d'utilisation pour la monte publique, les verrals 
présentés devront satisfaire aux conditions suivantes: 

1° Appartenir à la race Large White Yorkshire; 

2° Etre inscrits à titre définilif au livre généalogique de la race 
ou, par dérogation, posséder des caractères morphologiques et des 
âplitudes considérées par la commission de surveiliance comme 
susceplibjes d'améliorer tes qualités du cheptel; 

Je Etre indemnes de toute affection transmissible ou de tare les 
rendant improprés à la reproduction. 


Art. 4. — Les verrats satisfaisant aux conditions de l’article 3 
&ront classés en trois catégories : 


a) Verrats approuvés: verrats inscrits à titre définitif au livre 
généalogique de leur race; 

b) Verrats autorisés: verrats âgés de six mois au moins inscrits 
à titre provisoire au livre généalogique de leur race; 

c) Verrats tolérés: verrais sans origine garantie mais considérés 
par la commission de surveillance comme susceptibles d'améliorer 
les qualités du cheptel. 


Art. 5. — Dans chaque commune, une liste des habitants, pro- 
priélâires ou. détenteurs .de verrais bénéficiant d'une autcrisalion 
d'utilisation sera affichée à la mairie. 


Art. 6, — Le prix minimum: des saïllies sera fixé par arrêté pré- 
lectorat. 


Art, 7, — Les infractions au présent arrêté seront punies des 
peines prévues à l'article 338 du code rural, 





Art. 8. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 14 mai 1956. 
Pour le secrétaire d'Elat à l’agricullure et par délégation: 
Le conseiller techntque, 
HENRI FERAU. 





Marquage obligatoire de certains fromages. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 4 juillet 1956: page 6196, 
re colonne, arlicle #4, 16° ligne, au lieu de: « X p. 100 M. &. » lire: 
« X % M. G. », et dernière ligne, au lieu de: « X p. 100 M. G. », 
lire : « X % M. G. ». 





Eaux et forêts. 


Par arrêélé du 20 juin 1956, les agents techniques des eaux et 
forèls dont les noms suivent, anciens élèves diplômés de l'école 
primaire de sylvicullure des Barres et installés eflectivemelht dans 
leurs fonctions, sont tilularisés dans leur grade, à compiler des dates 
ndiquées ci-après, en application des articles 70 et 71 du règiement 
d'adiministralion publique du 30° décembre 1950: 

MM. 
Coltin (René), à Luc-en-Diois (Drôme), 30 juin 1955. 
Bauchonnet (Pierre), à Châtéauneuf-Val-de-Bargis (Nièvre), 30 juin 

1955. 

Faelens (Gérard), à Piney (Aube\, 3 décembre 1955. 
Lapasset (Roger), à Chamfronnier (Ain), 2 fevrier 1956. 
Ronin (Jean), à Sainte-Croix (Wrôme), 2 février 1956. 
Pic (Roger), à Lus-la-Croix-Haute (Drôme), 20 avril 1956. 





Par arrêté en dale du 30 juin 1956, est acceptée, sur sa demande, 
à compter de la date du présent arrêté, la démission de M. Arfeux 
(René), agent technique des eaux et forêts à Fixin (Côte-d'Or), 
triage n° 145, inspection des eaux et forèts de Dijon-Est, non installé, 





Par arrêté en dale du 4 juillet 19%6, M. Salles (Marceau), agent 
technique des eaux et forêts de %* échelon, à Tablat (Alger), est 
intégré, sur sa demande, avec ses grade et échelon actuels, dans le 
cadre métropolitain des agents techniques des eaux et forêts et 
affecté à Tende (Alpes-Maritimes), triage n° 22, inspeclion des 
euux el forêts de Nice-Est. 





Par arrêté en dale du 4 juillet 1956, l'arrêté ministériel du 
27 mars 1956 est rapporté en ce qui concerne l'intégration dans le 
cadre métropolitain des agents techniques des eaux et furèts et 
l'affectation en cetle qualité de M. Valentin (Antoine-Marcel), agent 
technique des eaux et forêts à Caunes-Minervois (Aude), maison 
foreslière de Ribaud, triage n° 29, inspection des eaux et forêls de 
Carcassonne, non installé. 

En apyplicalion de l'article 12 du décret du 3 mars 1952, M. Valen- 
Ain est rayé de la liste de classement des agents techniques sus- 
ceplibles d'être intégrés. dans les cadres métropolitains au titre 
du deuxième contingent 1955. 





Par arrêté en date du 4 juillet 1956, l'arrêté ministériel] du 23 mai 
1955 est rapporté en ce qui concerne la nomination à lermploi 
d'agent technique des eaux €e1 forèts et l'affectation en celte qualité 
de M. Anxionnaz (Albert), agent technique des eaux et foréts à 
Longefoy (Savoie), triage n° 95, inspection des eaux et forêts de 
Mouliers-Tarentaise, non acceptant. 

M. Anxionnaz est rayé de la liste d'agrément à l'emploi d'agent 
technique des eaux et forêts à titre civil, en application de l'arrêté 
tuinistériel réglementaire du 28 décembre 1951. 


Office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrèlé en date du 4% juillet 1936, M. Lemonnier (Daniel), csef 
de section, % échelon, à l'office national interprofessionnel des 
céréales, est placé dans la position de disponibilité pour eonve- 
rances personnelles, pour une période d'un an, du 1® septembre 
1956 au 31 août 1957 inclus. 





Service des haras. 





Par arrêté du 29 mai 1956, a élé prononcée l'admission à la 
retraile, à compler du fer décembre 1956, de M. Delom de Meczerac 
(Pierre), directeur des haras de la circonscription de Pau. 


Par arrêté du 2 juillet 1956, a élé prononcée la mutation, d'office 
el dans l'intérêt du service, de M. Delage de Luget, directeur des 
haras de la circonscription de Villeneuve-sur-Lot, à la circonscrip- 
tion de Pau, à compter du er décembre 1956, en remplacement de 
M. Delom de Mezerac. 
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Tableau d'avancement, 
pour l’année 1956, des administrateurs civils. 





; Par arrêlé du 27 juin 1966, les administrateurs civils de {re classe 
dont les noms suivent sont inscrits pour l’année 196 au tableau 
d'avancement des administrateurs . civils de ciasse exceptionnelle : 
4 MM. Faraguet, déjà inscrit pour les années 1952, 1953, 1954, 1955. 

Janouin, déjà inserit pour les amnées 1962, 198, 1951, 1%. 

Forestier, déjà inscrit pour l’année 1955, en service détaché 

Rauscher, déjà inscrit pour l'année 1955. 

Charrier, déjà inscrit pour l’année 1955. 

Sabatier, en service détaché. 

Simon. 


Hu Cr 


\ Les administrateurs civils de 2e classe dont les noms suivent sant 
inscrits pour l’année 1956 au tableau d'avancement des adminis- 
trateurs civils de 1'e classe; 
4 MM. Berard, déjà inscrit pour l’année 1955. 
Chevallier, déjà inscrit pour l’année 1955. 
Lac'avière, déjà inscrit pour l'année 1%%5, en service détaché, 
Constant, déjà insrit pour l'année 1%5, 
Lotte, déjà inserit pour l'année 1955. 
Martin. î 
Alfonsi. 
Mile Verdier, 
MM. Lajotte. 
Malezieux. 
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Tableaw d'avancement, pour l'année 1956, des agents supérieurs. 


Par arrêté du 27 juin 1%6: 

M. Varin, agent supérieur de 1re classe, en service détaché, est 
inscrit au tableau d'avancement en 1956 pour le grade d'agent 
supérieur Hors classe. 

Sont inscrits au tableau d'avancement pour le grade d'agent supé- 
rieur de tre elasse en 1956: # 4 x 4 
& M. Mann, déjà inscrit en 1955. 

. 2 Mmes Séjourné, déjà inserile en 1955. 

3 Virot, déjà, inscrite en 19%55, 

4 M. Marty, déjà ‘inscrit en 1955. 

Sont inscrits au tableau d'avancement pour le grade d'agent supé- 
rieur de 2e classe en 1956: : pe RC , pe 
‘ 4 MM. Gell, en service détaché. 

2 Viroulet. 





| 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Modification de l’arrêté du 9 avril 1954 portant Création d'un eerti- 
; float d'etudes specia'es d'anatomie pathologique humaira délivré 
He me 7 PRE ES RER 





colonne : 


Au lieu de: 

« Art. 5, — L'enseignement est sanclionné par trois examens subis 
respeciivcrmemt à Ja fin de la première année, de la deuxième année 
el de la troisième année d'études. 

« L'examen de deuxième année comprend: 

« te Une composition écrite anonyme portant sur un sujet d’ana- 
tome pathologique générale, nolée de 6 à 16; FLE 

© « 29 Une composition écrite anonyme portant sur un sujet d’ana- 
tomie. pathologique spécia'e, notée de © à %; - 

« 39 Un exposé écrit relatif à des préparalions histologiques et 
macroscopiques, noté de 6 à 30; 

« 4e La rédaction d'un mémoire original d'anatomie pathologique 
illustré ou non dont le sujet aura été choisi par le candidat après 
approbation du professeur d'anatomie pathologique ou fourni par 
celni-ci: Ce mémoire sera noté de 0 à 3%. 

« Pour être admis à cet examen, les candidats doivent obtenir 
un nombre de points au moins égal à 50 pour l’ensemble des 
épreuves. Nul n’est admis à se présenter à cet examen de deuxième 

année s'il n'a suivi avec assiduité les cours et exercices organisés 
‘par'la’ faculté au cours de la deuxième année d’éludes. 


« Art. G. — Les épreuves écrites de l'examen de fin d'études sont 
jugées par un jury national comprenant des professeurs au - 
gés des faruilés de médecine désignés par le ministre de l'éduea 
nationale, de la jeunesse el des sports. ; 


Rectificalif au Journal officiel du 17 juin 1956, page 5520, 4re 





* D. 

« Les épreuves de l'examen de fin de première année, celies de 

l'examen de fin de deuxiéme année et les épreuves définilives de 

l'examen de fin d’études sont jugées par un jury de-trois membres 

désignés par le doyen », ; 

Lire : 

« Art. 5. — L'enseignement est sanctionné pür trois examens sulis 

respectivement à la fin de La mière année, de la deuxième annce 
et de la troisième année d’études. 


de D 'e à 2 en MIQTOLS 6 0/0 PE ER, MO NV € € © 


« L'examen de denxième année comprend : 

« 49 Une composilion écrile anonyme portant sur un sujet d’ana- 
tomie pathologique générale, notée de à à %r; 

« 2 Une compesition écrite anonvime portant sur un Sujet d’ana- 
tomi® pathologique spéciale, notée de Q à 20: 

« 3e Un exposé écrit rélalif à des préparations histologiques et 
macroscopiques, noté de © à 50; 

« 4e La rédaction d'un mémoire original d'anatomie pathologique 
illustré ou non dent le swjet aura été choisi par le candidat après 
approbation du professeur d'anatomie pahaneune ou fourni par 
celui-ci. Ce mémoire sera nolé de 0 à %. ù 


« Pour être admis à cet examen, les candidats doivent obtenir 
un nombre de points au moins égal à % pour l’ensemble des 
épreuves. Nut n’est admis à <e présenter à cet examen de deuxième 
année s'il n’a suivi avec assiduilé les cours et exercices organisés 
par la faculté au cours .de la deuxième année d'études. 


« Art. 6. — Les épreuves écrites de l'examen de fin d'études sont 
jugées par un jury nalional comprenant des professeurs où agrezes 
des facultés de rmmédecine désignés par le ministre de l'éducalion 
nationale, de la jeunesse et des sports. 

« Les épreuves de l'examen de fin: de première année, celles de 
l'examen de fin de deuxième année et les épreuves définitives de 
l'examen de fin d’études sont jugées par un jury de trois membres, 
désignés par le doyen ». 


.e es eue eee e ee, ss 22, pe ee 000 00 ee ve 





Liste des départements où sera organisé le concours d'entrée aux 
écoles normales (1° année) et nombre des places mises à ce 
concours. 


— ———— 


Rectificatif au Journal offieiel du 24 juin 1956: page . 37%, 
te -colomne, au leu de: « Ille-et-Vilaine: %;, 39 », lire: « Illeel- 
Vilaine: %;. 24 », Au lieu de: « Sarthe: 3%; Ju », lire: « Sarthe: 
33, H », 





Enseignement supérieur. 


Par arrûtés en date du 6 juillet 1956: 


M. Mangenot, maitre de conférences à titre provisoire à la faculié 
des sciences ‘de l'université de Naney, est nommé, à compiler du 
ter janvier 1956. maitre de conférences de phytopathologie à ladite 
faculté, et titülarisé dans le grade correspondant. 


La chaire d'électrotechnique de la facwité des setences de l'uni- 
versité de Nancy est transformée en « chaire d'électronique ». 





Musées de France. 


Par arrûtés du 3 juillet 1956: 

M. Añdré Hardy a été nommé conservateur du musée d'Haze- 
brouck. : 

Mme Guynet-Pechadre a été nommée conservatrice de l'atelier 
Paui-Cézanne d’Aix-en-Provence. 





Liste d'admission au Concours de récrutement de seus-bibtiothécaires. 


Par arrêté en date du 9 juillet 1956, ont été déclarés définitivement 
Ar < par ap TE de mérite, au Ne ler va y À juin À 2 
le recrutement torse sous- : 
établissements riovent de la direction des bibliothèques de France: 

4 Müe Allaneau (Claude). 9 Mie Vandekerehove 

2 M. Ollivier (Yves). (Georgette). 

3 Mites Bezault (Nicole). 40 Viane (Jacqueline). 

4 Dominauit (Geneviève). | #1 

5 M, Verniere (Jean). ‘ 12 
6 Mies Dumoulin (Chantal). #3 
7: Roubaudi (Brigitte). 44 

8 de Sallier-Dupin (Aliette). 
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Lui 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 56-709 du 11 juillet 1956 étendant aux territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer les décrets 
n° 53-947 du 30 1953 et n° 55-627 du 20 mai 1955 
modifiant la loi n° 52-332 du 24 mars 1952 relative aux entre- 
prises de crédit différé. 


_ _—— 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de France d'outre-mer, du ministre d'Etat, garde 
des sceaux, chargé de la justice, et du ministre des affaires 
économiques et #nancières, 

Vu l'article 72 (alinéa 2) de la Constitution; 

Vu la loi n° 52-332 du 24 mars 1952 relative aux entreprises 
de crédit différé; 

Vu le décret n° 53-947 du 30 septembre 1953 modifiant la 
Joi —# 52-332 du 24 mars 19%2 relative aux entreprises de crédit 
différé ; . 

Vu le décret n° 55-627 du 20 mai 1955 portant modification 
de l’artiele 5 de la loi du 24 mars 1952 relative aux entreprises 
de crédit différé ; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : ; 

Art. 1, — Les décrets n° 53-947 du 30 septembre 1953, modi- 
fiant la loi n° 52-332 du 24 mars 19%2 relative aux entreprises 
de crédit différé, et n° 55-627 du 20 mai 1%55 portant modi- 
fication de l'article 53 de la même loi du 24 mars 1952, sont 
applicables aux territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, et le ministre des affaires économiques 
et financières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d’outre-mer, 

Fait à Paris, le 11 juillet 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 





Décret n° 56-710 du 11 juillet 
territoires d'outre-mer, au 
de la loi n° 55-722 du 27 
20 mai 1955 complétant le 
la protection des obligataires. 


La 


956 rendant applicables dans 
ogo et au Cameroun l'article 

1955 et le décret n° 55-620 
t du 30 octobre 1955 relatif 


3 + 
EH 
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Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
Ministre d’Elat, garde des sceaux, chargé de la justice, et du 
Ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 72, alinéa 2, de la Constitution de la République 
française ; 

Vu le décret du 8 août 1935 modifié créant au profit des action- 
haires un droit préférentiel de souscription aux augmentations 
de capital] : 

Vu le décret du 3 septembre 1936 rendant applicable aux 
Pa protectorat et territoires sous mandat le décret 
du 8 août 1935 PES création au profit des actionnaires d’un 


droit préférentiel de souscription aux augmentations de capital; 


Vu le décret du 30 octobre 1 i i 
cbligithee: 935 relatif à la protection des 
Vu le décret du 13 janvier 1938 portant application, sous 
réserve de modifications, aux colonies Mentaisss, pays de pro- 





tectorat et territoires sous mandat dépendant du ministère des 
colonies du décret du 30 octobre 1935 sur la protection des 
obligataires ; 

Vu le décret n° 55-620 du 20 mai 1955 complétant le décret 
du 30 octobre 1935 relatif à la protection des obligataires; 

Vu l’artcle 28 de la loi n° 55-722 du 27 mai 1955; 

Après avis de l’Assemblée de l’Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Est abrogé l’article 12 du décret du 3 septembre 
1936 rendant applicable aux territoires d'outre-mer, au Togo 
et au Cameroun le décret du 8 août 1935 portant création au 
profit des actionnaires d’un droit préférentiel de souscription 
aux augmentations de capital. 


Art. 2. — L'article 21 du décret du 13 janvier 1938, portant 
application aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun du décret du 30 octobre 1935 relatif à la protection des 
obligataires, est complété par le paragraphe suivant : 

« S'il y a contestation entre les obligataires ou les porteurs 
de titres d'emprunt d’une part, et une collectivité étrangère 
d'autre part, l'assemblée générale peut délibérer sur une pro- 
position d'arbitrage dans les conditions prévues par les arti- 
cles 22, 23 et 24 ci-deséous, pour les cas mentionnés à l’arti- 
cle 20. La résolution soumise à l'assemblée doit indiquer l’objet 
sur lequel portera l'arbitrage. » 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, et le ministre 
de la France d’outre:mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République Fm -mges et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 





Décret du 11 juillet 1956 portant application à Madagascar 
de la loi d'amnistie n° 47-1504 du 16 août 1947, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du garde 
des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de la défense 
nalionale et des forces armées, 

Vu l’article 39 de Ja loi n° 17-1304 du 16 août 1947 déclarant 
ladite loi applicable aux territoires relevant du ministère de la 
France d'’ouire-mer, à l’exceplion, à titre temporaire, de Madagascar 
et de l’Indochine ; 

Vu l’arlicie 46, alinéa 3, de la loi ne 53-681 du 6 août 1953 ainsi 
conçu : 

« Des décrets détermineront également les conditions d’'applica- 
tion de la loi n° 43-1501 du 16 août 1947 à l'égard des faits commis 
patiné et dans les terriloires constiluant à l'époque l’Indo- 
chine », 


Décrè le : 


Art. er, — La loi no 47-1504 du 16 août 19:7 portant amnistie 
est déclarée applicable à Madagascar. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde des 
sæeaux, ministre de la justice, et le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de Ja France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 11 juillet 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre de la défense nationale et des lorces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
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Oécret du 13 juillet 1956 approuvant le budget 
des Terres ausirales et antarctiques françaises. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 3%0 décembre 1912 sur le régime tinancier des 
territoires d’outre-mer; 

Vu le décret no 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le montant 
des crédits reconduits à l'exercice 1956; 

Vu le budget des Terres australes et antarctiques françaises (exer- 
cice 1%56), 


Décrèle : 

Art. 1er, — Est approuvé le budget des Terres australes et antarc- 
tiques françaises arrèlé, en receltes et en dépenses, pour l'exer- 
cice 1956, à la somme de 185.173.000 F métropolitains. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
ière de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 13 juiiet 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 





Décret du 13 juillet 1956 déclarant d'utilité publique les travaux 
d'aménagement de la chute de Yate, sur la Yate (Nouveile- 
Calédonie), et de construction de la ligne de transport d’énezïgie 
électrique à 150 kY entre Yate et Nouméa. 





Par décret en date du 13 juillet 1956, sont déclarés d'utihté 
ublique les travaux d'aménagement de la chute de Yate, sur la 
ate (Nouvelle-Calédonie), et de construction de ja ligne de trans- 
port d'énergie électrique a 150 kV entre Yate et Nourméa. 

Les expropriations nécessaires à l'exécution des travaux déclarés 
d'utilité publique ci-dessus devront être accomplies au plus tard 
six ans après la date de délivrance de Ja concession. 





Décret portant attribution d'un permis général de recherches 
minières de type « À » en Afrique équatoriale française au Bureau 
minier de la France d'outre-mer. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 juillet 1956: page 6364, au lieu 
de: « Vu la convention conclue le 22 mars 1%6 entre le haut com- 
missaire de la Réputlique, gouverneur général de l’Afrique o:ciden- 
tale française, et le directeur... », lire: « Vu la convention conelue 
le 22 mars 1956 entre le haut commissaire de la République, gou- 
verneur général de l'Afrique équatoriale française, et Île direc- 
teur...»; au lieu de: « Art. 5. — La convention annexée au présent 
décret, conclue entre le haut commissaira de la République fran- 
çaise, gouverneur général de la France d’outre-mer, est approuvée », 
lire: « Art. 5. — La convention annexée au présent décret, conclue 
entre le haut commissaire de la République, gouverneur général 
de l'Afrique équatoriale française, et le Bureau minier de la France 
d'outre-mer, est approuvée ». 





Modalités des concours d'entrée à l’école nationale 
de la France d'outre-mer (concours B et C). 





Le ministre de la France d’outre-mer, 


Vu le décret n° 50-1353 du 30 octobre 1950 portant réorganisation 
de l’école nationale de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 56-489 du 14 mai 1956 modifiant et complétant le 
règlement organique de l’école nationale de la France d'outre-mer ; 

u le décret n° 55-1448 du 4 novembre 19%5 portant prorogations 
spéciales aux limiles d'âge fixées par le décret n° 50-1353 du % oclo- 
bre 190 pour la présentation aux concours d’entrée à l’école natio- 
nale de la France d'outre-mer, 


Arrête : 


Art, fer, — Les demandes d'admission à concourir des candidats 
aux concours d'entrée à l’école nationale de la France d'outre-mer, 
dits « concours B et C », sont adressées au directeur de l’école, 
2, avenue de l’Observatoire, Paris (6e). 

Chaque candidat doit préciser dans sa demande: son adresse, le 
centre où il désire subir les épreuves, la langue choisie (éventuelle- 
ment une liste de langues par ordre de préférence), la section de 
l'école pour laquelle il concourt (concours B: section administra- 
tive ou sociale; concours C: section administrative, judiciaire ou 
sociale). 

Si le candidat a dépassé les limites d’âge prévues à l’article 15 du 
décret du ‘0 octobre 1950 et à l’article 3 du décret du 14 mai 1956, 
ii doit en ouire indiquer le temps qu'il a passé sous les drapeaux, 
soit au titre du service légal, soit au cours de périodes de mobilisa- 
hon, soil en verlu d'un engagement pour Ja durée de la guerre 41939- 











1945, et, le cas échéant, produire la décision de prorogation spéciale 
obtende dans les conditions fixées par le décrel n° 55-1448 du 
4 novembre 1955. 


Les demandes d'admission à concourir sont accompagnées des 
pieces suivantes : 

1° Une expédition authentique de l'acte de naissance ou du juge- 
ment supplétif pouvant en tenir lieu; 

2e Un état général des services civils ou militoires établi par 
l’autorilé investie du pouvoir de nominalion (pour le concours B). 
Un état de service doit être fourni pour chacune des administrations 
auxquelles a appartenu le candidat. Cet état devra préciser la durée 
des services effectivement accomplis par l'intéressé dans les terri- 
loires d'outre-mer, en Afrique du Nord ou en Indochine; 

3° Un état signalétique et des services mililaires ou une copie 
cerliflée conforme de ce document, et, pour les candidats qui n'ont 
Las eflectué leur service militaire, une pièce attestant leur situation 
au regard des lois sur le recrutement de l’armée, Les candidats 
joignent éventuellement copie de leurs citations; 

4o Une copie certifiée conforme des diplômes ou certificats obtenus 
par le candidat ; 

50 Un certificat d'aptitude physique au service actif dans les régions 
intertropicales. Ce certificat, établi à la suite de visite et conire- 
visite médicales et de l'examen phtisiologique prévu par les règle- 
ments, est délivré: 

Outre-mer: par le service local de santé; 

A Paris: par le conseil supérieur de santé de la France d'outre- 


mer ; 
A Marseille et Bordeaux: par les médecins du service administralif 
de la France d'outre-mer; 
‘ Dans les autres villes: par les médecins <hefs des hôpitaux mili- 
aires. 
L'examen phtisiologique est subi devant un médecin assermmenté. 
En transmettant la demande d'admission à concourir au 
concours B, accompagnée des pièces énumérées ci-dessus, les auto- 
rités compétentes joignent le relevé du cajepin de notes des 
intéressés. 


Art. 2, — La liste des candidats admis à concourir est établie par 
arrêté du ministre de la France d’outre-mer, sur proposition d'une 
commission composée comme suit: 


Président : 
Le directeur du personnel au ministère de la France d'outre-mer. 


Membres : 
le directeur de l’école nationale de la France d'outre-mer. 
Un inspecteur de Ja France d'outre-mer. 
Un orofesseur membre du jury du concours. 


Secrétaire : 

Le secrétaire du service du concours à l’école nationale de la 
France d'outre-mer 

Cette liste est publiée par extrait au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 

Art. 3. — Les épreuves écrites se dérouleront simultanément dans 
tous les centres de ta métropole gt des terri‘oires d’oulre-mer fixés 
par arrêté du ministre de la France d'outre-mer. À 

L'examen oral de langue ct l'interrogation portant sur deux sujets 
d'actualité ont lieu à partir d’une date fixée par le même arrêté; 
les candidats sont avisés individuellement du lieu et de la date 
de leur convocation devant les commissions locales d’examen, par 
les soins du directeur de l’école nationale de la France d’outre-mer 
en ce qui concerne les candidats admis à subir les épreuves dans 
la métropole, par les chefs de territoires en ce qui concerne les 
candida‘s admis à concourir dans les territoires d'outre-mer. 


Art. 4 — Les sujets des épreuves écrites sont choisis par le 
ministre de la France d'outre-mer, sur les propositions du directeur 
de l'école nationale de la France d'outre-2ner. 


Art. 5. — Les sujets de ramposition sont adressés par les soins 
du directeur de l'école nationale de Ja France d’ou‘re-mer aux 
QU d'examen prévus par l'arrêté ministériel portant ouverture 

u concours. 


Chaque sujet est enfermé dans une enveloppe scellée portant 
la mention : 
Concours d'entrée à l'école nationale de la France d’ouùtre-mer. 
(Concours B) ou (Concours C). 
Sujet de ..sovsrshiesser se 
PH à ouvrir. Je ......ssoosccdse cogocse À oc DOUTOS. 
Durée de l'épreuve: ........ heures. 
Tous les 25: contenant les sujets sont enfermés dans une seule 
enveloppe également scellée et portant la mention: 
Concours d'entrée à l'école nationale de la France d’outre-mer. 
{Concours B) ou (Concours C). 
Sujets de compositions. 
Pli à ouvrir par le président de la commission de surveillance 
19 sosscosvosssouéecse À 6060000 DOUTS. 


Art. 6. — Il est adressé en même temps à chaque centre la liste 
des candidats admis à concourir dans ce centre. 
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art. 7. — Les commissions de surveillance sont composées : 

A Paris: du directeur de l’école nationale de la France d'outre-mer 
ou de son représentant; du secrétaire et du secrétaire adjoint du 
ury du concours et de fonctionnaires du ministère de la France 
d'outre-mer ou de l'école; 

Dans les centres d'outre-mer: d’un président et de deux membres, 
dont l’un fait fonction de secrétaire, désignés par le chef du terri- 
toire. 

t. 8. — Les compositions ne peuvent être faites que sur des 
tonilles fournies par l'école nationale de la France d'outre-mer. 
Elles ne doivent por‘er les nom et prénoms du candidat que dans 
la bande eee dé formant souche détachable. 

pès réception des compositions à l’école nationale de la France 
d'outre-mer, le secrétaire du jury du concours appose un numéro 
sur chaque composition et sur sa bande formant souche et détache 
celte bande, Les bandes ainsi détachées sont réunies et mises sous 
enveloppes cachetées et signées et conservées à l’école jusqu’après 
ja correction des épreuves. 

Toute composition qui porterait en dehors de la bande la signature 
ou le nom du candidat serait considérée comme nulle. 

Tout paragraphe ou signe distinctif quelconque est également 
interdit. 

art. 9. — Les délais prévus pour chaque épreuve par le décret 
du 3% octobre 1950 et le décret du 14 mai 1956 ne comprennent pas 
le temps consacré à faire l'appel des candidats, à dicter le tex'e 
et à le relire. 

Art. 10. — Les candidats ne doivent être en possession d'aucun 
texte imprimé ou manuscrit. La loi du 23 décerabre 1901 réprimant 
les fraudes dans les examens ou concours publics est applicable 
aux concours B et C. 


Art. 11. — A la fin de res séance, le président de la commis- 
sion de surveillance réunit les compositions des candidats et les 
place dans une même enveloppe qu'il scelle ensuite et signe ainsi 
que les membres de la commission. 


ll est ensuite porté sur ceile enveloppe la mention: 


Concours d’admission à l’école nationale de la France d'outre-mer. 
(Concours B) ou (Concours C). 
Epreuve de .......... dressé 


Dans tous les centres autres que celui de Paris, à la fin des 
tpreuves écrites, le président réunit les plis contenant les composi- 
üons, Il y joint pour chacune des épreuves un procès-verbal cons- 
latant la régularité des opérations et mentionnant tout incident qui 
a pu se produire. Il signe le procès-verbal ainsi que les membres 
de la commission. 

Plis et procès-verbaux sont réunis en un unique pli également 
scellé et portant la mention: 


Centre d'examen de................. RS? 
Concours d'admission 
à l’école nationale de la France d'outre-mer. 
(Concours B) ou (Concours C). 
Ce pli est lui-même mis sous enveloppe à l’adresse suivante: 
M. le directeur de l’école nationale de la France d'outre-mer, 
2, avenue de l'Observatoire, Paris (6°). 


L'expédition doit avoir dieu en « recommandé » par le premier 
courrier aérien suivant la clôture des épreuves écrites. 

Au centre de Paris, il est également établi pour chaque épreuve 
un procès-verbal, comme ci-dessus indiqué, et signé, 

Art, 42. — L'examen oral portant sur deux sujets d’actualité, 
prévu à l’article 46 (8 2) du décret du 30 octobre 1950, modifié par 
le décret du 14 mai 1956, a lieu devant une commission nommée : 

19 A Paris, par arrêté du ministre de la France d'outre-mer. Cette 
commission comprend : 

Président : 
Le président du jury du concours, 
Memibres : 

Le directeur de l’école nationale de la France d'outre-mer. 

Un administrateur de la France d'outre-mer. 

Un magistrat de la France d'outre-mer. 

Un inspecteur du travail et des lois sociales de Ja France d'’outre- 

iner. 
Secrétaire : 

Le secrétaire du jury du concours. 

2° Dans les territoires d'outre-mer, cette commission, désignée 
Pr le chef de territoire, est composée comme suit: 

Président : 
Le chef du service de l’enseignement. 
Memibres : 

Un administrateur de la France d’outre-mer. 

Un magistrat de la France d'outre-mer. 

Un inspecteur du travail et des lois sociales de la France d’outre- 

mer. 
Secrétaire : 

Un fonctionnaire du cadre d'administration générale d'outre-mer. 

Art, 43, — Dans chaque centre d'examen, l'interrogation portant 
Sur une langue d'outre-mer a lieu devant une commission qui 
comprend, outre le président et le secrétaire de la commission 








prévue à l’article 11 du présent arrêté, des examinateurs désignés 
comme ci-dessus en raison de leurs connaissances linguistiques 
pour chacune des langues admises dans ce centre. 


Art. 14. — A Ja fin des épreuves orales prévues à l'article 46 du 
décret du 30 octobre 1950, modifié par le décret du 14 mai 1956, le 
président des commissions locales d'examen place: 

1° Sous une première enveloppe, scellée et signée, les relevés des 
notes attribuées par les examinateurs au cours de l'épreuve de 
langue. 11 y joint le procès-verbal de la commission locale d'exa- 
men signé par le président et les membres de ladite commission ; 

20 Sous une seconde enveloppe, également scelkée et signée, la 
note attribuée à chaque candidat à la suite de l'interrogalion orale 
sur deux swjets d'actualité. IL y joint également le procès-verbal de 
la commission locale d'examen signé par le président et les mem- 
bres de ladite commission. 

Les enveloppes sont ensuite réunies par le président sous un 
unique pli adressé au directeur de l’école nationale de la France 
d'outre-mer. L'expédition doit avoir lieu en « recommandé » par 
le premier courrier aérien suivant la clôture des épreuves orales. 


Art. 15. — Les épreuves sont cotées de 0 à 20: les coefficients 
applicables sont déterminés par les articles 16 et 18 du décret 
du 30 octobre 1950 modifié par le décret du 14 mai 1956. 

Nul ne peut être admis définitivement s’il n’a obtenu un mini- 
mum de 120 points pour l’ensemble des épreuves, toute note infé- 
rieure à 6 étant éliminatoire. 

La liste des candidats admis définitivement est arrétée par le 
ministre de la France d'outre-mer et publiée au Journal officiel de 
la République française. 


Art 416. — Est abrogé l'arrêté du 27 mars 1954 fixant les moda- 
lités du concours d’entrée à l'école nationale de la France d'outre- 
mer (concours B). 

Art, 17. — Le directeur de l'école nationale de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et aux Journaux officiels 
des territoires d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1956. 

Pour le ministre de la France d'outre-mer et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES SPÉNALE. 





Administration générale. 





Par arrêté en date du 26 juin 1956, les fonctionnaîres du cadre 
d'administration générale d'outre-mer désignés ci-après sont inscrits 
aux tableaux complémentaires suivants: 


TABLEAU DU 1% JANVIER 1950 
Pour sous-chef de bureau de % classe, 


M. Costa (Jean). 
TABLEAU DU 4er JUILLET 1951 


Pour sous-chef de bureau de 1re classe. 


M. Costa (Jean). 
TABLEAU DU 1 JANVIER 1953 


Pour sous-chef de bureau de % classe, 


M. Tardon (Raphaël). 


TABLEAU DU 4° JUILLET 1953 


Pour rédacteur de ?° classe. 
M. Birault (Max). 


Pour rédacteur de 1re classe. 
M. de Finance de Clairboïis (François), 
Pour chef de bureau de % classe. 
M. Costa (Jean). 


Pour chef de bureau de 1re classe. 
M. Merlet (Alphonse). 


TABLEAU DU 4er JANVIER 1954 


Pour chef de bureau de 2% classe, 
M. Marais (Claude). 


TABLEAU DU 4e JUILLET 1954 
Pour sous-chef de bureau de 4re classe. 
M. Tardon (Raphaël). 


Pour chef de bureau de {re classe. 
M. Costa (Jean). 
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TABLEAU DU Â°%T JANVIER 1955 
Pour rédacteur de 1r° classe. 


M. Birault (Max), 


l'our sous-chef de bureau de 2° classe. 


M. de Finance de Clairbois (François). 


Pour chef de bureau de classe exceptionnelle. 


M. Foissin (Charles). 


Par arrêté en date du 26 juin 1956, les fonctionnaires désignés 
ci-après sont reclassés ou promus comme suit dans le cadre d’admi- 
nistration générale d'outre-mer, tant au point de vue de la solde 
que de l'ancienneté: 


(Pour compter du {+ janvier 1950.) 


Sous-che[ de bureau de 2 classe. 
M. Costa (Jean). Ancienneté conservée : majorations, 1 an 11 mois 
24 jours. 
(Pour compter du 4er juillet 1951.) 
Sous-chef de bureau de 1re classe. 


M. Costa (Jean). Ancienneté conservée: majorations, 1 an 5 mois 
24 jours. 


(Pour compter du 1° janvier 1953.) 
Sous-chef de burcau de > classe. 
M. Tardon (Raphaël). Ancienneté conservée: R. S. M.: 10 mois 
10 jours; majorations épuisées. 


(Pour compter du 1er juillet 1953.) 


Rédacteur de 2 classe. 
M. Birault (Max). Ancienneté conservée : R. S. M.: 8 mois 19 jours. 


Rédacteur de {re classe. 
M. de Finance de Clairbois (François). Ancienneté conservée: 
R. S. M.: 10 mois 5 jours. 
Chef de bureau de 2% classe. 


M. Costa (Jean). Ancienneté conservée : majorations, 2 ans 8 mois 
17 jours. 


Chef de bureau de 1r° classe. 


M. Merlet (Alphonse). Ancienneté conservée: majorations, 4 mois 
jours. 


(Pour compter du {+ janvier 1954.) 
Chef de bureau de % classe. 


À - Marais (Claude). Ancienneté conservée: majorations, 3 mois 
ours. 


(Pour compter du 1° juillet 1954.) 
Sous-chef{ de bureau de 1re classe. 
M. Tardon (Raphaël). Ancienneté conservée: R. S. M.: 4 mois 
10 jours; majorations épuisées, 
Chef de bureau de 1re classe. 


M. Costa (Jean). Ancienneté conservée: majorations, 1 an 8 mois 
17 jours. 


(Pour compter du {+ janvier 1955.) 
Rédacteur de ire classe. 
M. Birault (Max). Ancienneté conservée : R. S. M.: 2 mois 19 jours. 


Sous-chef de bureau de 2% classe. 
M. de Finance de Clairbois (François). Ancienneté conservée : 
R. S. M.: 11 jours. 
Chef de bureau de classe exceptionnelle. 


M. Foissin (Charles). Ancienneté conservée: R. S. M.: 4 mois 
28 jours; majorations, 9 mois 7 jours. 








Par arrêté en date du 26 juin 1956, les fonctionnaires du cadre 
d'administration générale d'outre-mer dont les noms suivent sont 
inscrit au tableau d'avancement du 1er janvier 1956: 


Pour le grade de chef de bureau hors classe. 


MM. Rochette (Marc), de Lanfranchi (Marc), Comet (Pierre), Des. 
bœufs (Paul), Fontenier (Nestor), Verges d’Espagne (Pierre), Gallet 
de Santerre (Georges), Jacquand (Lucien), Gentil (Robert), Bidali 
jrs, Duftort (Ernest), Welter (Marie)), Begou (Emile), 

esourt (Robert), Gaudinat (Norbert), chefs de bureau de classe 
exceptionnelle. 


Pour le grade de chef de bureau de classe exceptionnelle. 


MM. Pernon (Maurice), Vincent (Edouard), Bruhat (Jean), Lovet 
(Jean), Groussolles (Louis), Desanti (Jean), Desportes (Jean), Cadier 
Robert), Cornu (André), Ghio (Henri), Bordenave (André), Martin 
Martial), de Gaillande (Charles), Dennons (François), Martin 
(Etienne), Potie (André), Faget (Michel), Cerf (Jean), Dubois (Phi- 
lippe), Seguin (Henri), Leger (Robert), Bourhis (André), Michel 
(Raymond) Pubellier (Roger), Maigniez (Eugène), chefs de bureau 
e ire classe. ‘ 


Pour la 1re classe du grade de chef de bureau. 


MM. Ponton (Jean), Guisnet (Louis), Gilbert (Georges), Lasserre 
(Jean), Meysonnet (Henri), Vincensini (Paul), Montagnat (François), 
Besse (Georges), Kurtz (Raymond), Garcia (Damien), Marais 
(Ciaude), Lakomski (Pierre), Gaïlot (Pierre), Darodes (Victor), chets 
d2 bureau de 2° classe. 


Pour le grade de chef de bureau de 2 classe. 


MM. Delage (Robert), Halie (Jean), Susini (Jean-Baptiste), Denvil 
(Jean), Ruis (Jean), Michel (Edmond), Debost (Jean), Starckmann 
(Michel), Patriat (Jean), Gannier (Jean), Gazagnes (Jean), Durand 


arme) Guilpain (Jacques), Lachat (Paul), Beauliew (Pierre), 
vigne (Max), Persyn (René), Duquesnay (Philippe), Luciani (Jus- 
tinien), bes (Max), Morel (Pierre), d’Alexis (Henri), Pasquier 


(Armand), sous-chefs de bureau de 1r classe, 


Pour la ire classe du grade de sous-chef de bureau. 


MM. Robin (André), Petit (René), Goupil (Pense Colombe 
(Jacques), Mathieu (René), Roche (Jean), Coquin (Michel), Algayres 
(René), Cabanne (Henri), Gabillaud (André), Curet (Bernard), Nor- 


mand (Serge), Chanconie (Roger), Sabary (Hugues), Mallorga 
(René), Pauchet (Claude), Puechavy (Maurice), Boulmer (Michel), 
Lanne (Bernard), Martin (Régis). Bligne (André), Flosi (Pierre), 
Chene (Henri), Manceau (Georges), Caubet (Max), sous<chefs de 


bureau de 2% classe, 


Pour le grade de sous-chef de bureau de 2% classe. 


MM. Massebœuf (Gilbert), Lecourtlier (Jean), Pierrot (André), Ville- 
preux (André), Sevenier (Michel), Pignol (Paul), Bossard (Jean- 
Louis), Lahuppe (Edmond), Lacroix (Marcel), Bouvet (Jean), Lacque- 
a (André), Robert (Jean-Paul), Robineau (Claude), rédacteurs de 

e cias92. 


Pour la îre classe du grade de rédacteur. 


MM. Sauvageot (Henri), Bourdier (Jean), Vernhet (Bernard), 
Manlhiot (Bernard), Lagarosse (Yves), Rougier (André), Cognet 
(Jacques), Parandel (Martial), Renard (Paul), Anglade (Georges), 
Giraud (Georges), Raynaud (Michel), Danna (Albert), Février (Jac. 
ques), Guiraud (Georges), Lathoumelie (Pierre), Buzy-Pucheu 
(Pierre), Gallon (Jean), Dong (Frédéric), Guyon (André), Andreucci 
(Jean), Lacaze (André), Yodts (Ralph), Pedron (Bernard), Jaures 
(Robert), rédacteurs de 2e classe, 


Pour la 2 classe du grade de rédacteur. 


MM. Philippe (Jean). Merigot (Jacques), — jt (Jacques), Broutot 
(Jean), Bonnet (Claude), Ligarius (Raymond), Duthion (Joanny), 
Defranchi (Marc), Guiraud (Roger), Pin (Pierre), Laloe (Yves), Drou- 
lers (Daniel), Bizet (André), Langlois (Pierre), rédacteurs de 3° classe. 


Par arrêté en date du 26 juin 1956, les fonctionnaires du cadre 
d'administration générale d'outre-mer dont les noms suivent sont 

mus, à compter du 1° janvier 1956, tant au point de vue de 
a solde que de l'ancienneté: 


mé Chefs de bureau hors classe. 
Rochette (Marc) : 
ge” gg (Marc). Ancienneté conservée: R. S., M., 1 mois 
urs, 
Comet (Pierre). Ancienneté conservée: R. S. M., 11 mois 23 jours; 
Desbœufs (Paul). Ancienneté conservée : R. S. M., 2 mois 20 jours; 
majorations, 2 ans 10 mois 4 jours; 
Fontenier (Nestor); 
Verges d’Espagne (Pierre). 
2 ans 3 mois 8 jours; 
ne æ Santerre (Georges). Ancienneté conservée : R, S. M., 8 mois 


Ancienneté conservée: majorations, 
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Jacquand (Lucieh). Ancienneté conservée : R. S. M., 5 mois 21 jours; 
majorations, 3 mois 24 jours; 

Gentil (Robert). Ancienneté conservée : R. 
ua jorations, 1 an 11 mois 47 jours ; 

pidali (François). Ancienneté conservée : R. 

putlort (Ernèsl). Ancienneté conservée : R. 

welter (Matie). Ancienneté conservée: R. 

Begou (Emile). Añciennelé conservée : R. S. ) 
rations, 9 mois 29 jours; 

Lecourt (Robert), Ancienneté conservée : R. 
majorations, 1 mois 8 jours: 

Gaudinat {Norbert}, Anciennelé conservée: R. S. M., 2 ans 2 mois 
42 jours; majorations, 9 jours, 


M., 5 mois 2 jours; 


. M., 3 mois 27 jours; 
. M., 5 mois 17 jours; 
M., 5 mois 17 jours; 
… 1 an-4 jours; majo- 
+ 


1 mois 21 jours; 


L/ 


n K”hun mn 


chefs de bureau de classe exceptionnelle. 


Chefs de bureau de classe exceptionnelle. 
MM. 

pernon (Maurice). Ancienneté conservée : R. S. M, 4 mois 4 jour; 
ma;oralions : 11 mois 2 jours; 

Vincent (Edouard). ‘Ancienneté conservée : R. S. M., 2 mois; majo- 
ralions, 2 mois 25 jours; 

Bruhat (Jean), Ancienneté conservée : R. S. M., 1 an 3 mois 7 jours; 
majorations, 40 mois 24 jours; 

Jovet (Jean), Ancienneté conservée: R. S. M., 4 mais 2 jours; 
majorations : 4 mois 27 jours; 

Groussolles (Louis). Ancienneté conservée : R. S. M., 1 mois 19 jours; 
besanti (Jean). Ancienneté conservée: R, 5 M, 1 mois 8 jours; 
majoralions, 7 mois 19 jours; 

Desporles (Jean). Ancienneté conservée : R. S. M., 7 mois 14 jours; 
majorations, 4 an 1 mois 4 jour; 

Cadier (Robert). Ancienneté conservée : R. S., M., 7 mois 40 jours; 

Cornu (André). Ancienneté conservée : R. S. M., 3 mais 29 jours; 

Gino (Henri). Ancienneté conservée : R. S. M., 3 mois ?2 jours; 
majorations, 11 mois 1 jour : 

Dordenave (André), Ancienneté conservée: majorations, 1 mois 
2% jours; 

Martin (Martial). Ancienneté conservée : R. S. M., 6 mois 20 jours; 

be Gaillande (Charles), Ancienheté conservée: R, S. M, 1 an 
3 mois 8 jours; 

Dennons (François), Ancienneté conservée : R. S. M., 5 moîs 21 jours; 
majorations, 5 mois © jou’s; 

Martin (Etienne). Ancienneté conservée: R. $S. M., 2 mois 46 jours; 
majorations, 10 mois 3 jours; 

Polie (André). Ancienneté conservée : R. S. M., 3 mois; majorations, 
11 mois 12 jours; 

Faget (Michel), Ancienneté conservée: R. S. M., 1 mois 9 jours; 
iajorations, 5 mois & jours; 

Cerf (Jean). Ancienneté conscrvée: R. $S. M. 5 mois 6 jours; 
majorations, 41 mois 46 jours; 

Dubois (Philippe). Ancienneté conservée: R. S. M., 1 an 17 jours; 
majoralions, 9 mois 29 jours; 

Seguin (Henri). Ancienneté conservée: R. S. M., 1 an; 

Lezer (Robert). Ancienneté conservée: KR. S. M., 9 mois 26 jours; 
majoralions, 7 mois 19 jours; 

Bourhis. (André). Ancienneté conservée: majorations, 40 mois 
17 jours: 

Michel (Raymond). Ancienneté conservée: R. S. M., 1 an 6 mois: 

Pubellier (Roget). Ancienneté conservée: R. S. M., 1 mois 4 jours; 
majorations, 7 mois 16 jours : 

Maigniez (Eugène). Anciennet5 conservée : R. S. M., 4 mois 12 jours; 
Iajorations, 4 an 11 mois 16 jours, 


chefs de bureau de 1re classe. 


Chefs de bureau de 1re classe. 
MM. 


Ponton (Jean), Ancienneté conservée: majorations: 4 mois 5 fours; 

Guisnet (Louis). Ancienneté conservée: R. S. M., 2 mois 29 jours; 

Lilbert: (Georges). Ancienneté conservée: majorations: 48 jours: 

Lasserre (Jean). Ancienneté conservée : majorations, 4 mois 13 jours ; 

Mrenet (Henri). Ancienneté conservée: majorations, 5 mois 
20 jours ; 

Vincensini (Paul). Ancienneté conservée: R. S. M., 5 mois 2 jours; 

Montagnat (François). Ancienneté conservée: majorations, 4 mois 
} Jours : 

Besse (Georges) ; 

v (Raymond). Ancienneté conservée: majorations, 4 mois 
1 jours; 

barcia (Damien). Ancienneté conservée: R. £. M.: 2 mois 2 jours ; 

Marais (Claude). Ancienneté conservée: majorations, 3 mois 4 jours; 

Lakomski (Pierre). Ancienneté conservée: majorations, 17 jours; 

Gallot (Pierre) : À 

Darodes (Victor). Ancienneté conservée : R. S. M.: 40 mois 1 jour, 


chefs de bureau de 2 classe, 





Chefs de bureau de % classe. 
MM. 
Delage (Robert). Ancienneté conservée : majorations, 49 jours: 
Balie (Jean) ; 
Susini (Jean-Baptiste). Ancienneté conservée : R. S. M.: 3 mois; 
Denvil (jean) ; 
Auis (Jean); 
Michel (Edmond), Ancienneté conservée: majorations, 1 mois 
21 jours; 
Debost (Jean). Ancienneté conservée : R. S. M.: 3 mois 41 jours: 
Starckmann (Michel), Ancienneté conservée: majorations, 4 mois 
11 jours; 
Patriat (Jean). Ancienneté conservée : R. S. M.: 5 mois 7 jours: 
Gannier (Jean), Ancienneté conservée : R. S. M.: 3 mois # jours; 
Gazagnes (Jean). Ancienneté conservée : R. S. M.: 11 jours; 
Durand (Gilbert) ; \ 
Guilpain (Jacques). Ancienneté conservée: R. $S. M.: 5 mois 
7 jours; 
Lachat (Paul). Ancienneté conservée : R. S. M.: 2 mois 23 jours; 
Beauljeu (Pierre), Ancienneté conservée: majorations, 9 mois 
21 jours; 
Lavigne (Max). Ancienneté conservée : R. S. M.: 8 jours ; majorations, 
2 mois 19 jours; 
Persyn (René). Ancienneté conservée: R. S. M.: 2 mois 3% jours; 
Duquesnay (Philippe). Ancienneté conservée: majorations, © mois 
5 jours; 
Luciani (Justinien). Ancienneté conservée : R. S. M.: 1 mois 26 jours) 
Libes (Max). Ancienneté conservée : R. S. M.: 3 mois 2 jours; 
Morel (Pierre) ; ' 
D'Alexis (Henri). Anciennelé conservée : majorations, 41 mois 3 jours; 
Pasquier (Armand). Ancienneté conservée : majorations, 1 an 6 mois 
11 jours, 


sous-chefs de bureau de {re classe. 


Sous-chefs de bureau de tre classe. 
MM. 

Robin (André); 

Petit (René) ; . 
Goupil (François). Ancienneté conservée: R. S. M.: 1 mois 14 jours; 
Colombe (Jacques) ; . 
Mathieu (René). Ancienneté conservée : R. 
Roche (Jean) ; 


un 


M.: 14 mois 5 jours; 


Coquin (Michel). Ancienneté conservée: R. ©, M.: 45 jours; 
Algayres (René). Ancienneté conservée : R. S. M.: 5 mois 6 jours; 
Cabanne (Henri). Ancienneté conservée : R. S 


. M.: 10 jours; 
Gabillaud (André). Ancienneté conservée : R. S. M.: 7 j < 
Curet (Bernard) ; 

Normand (Serge). Ancienneté conservée : R. S. M.: 5 mois 4 jours; 
Chanconie (Roger). Ancienneté conservée: R. S. M.: 18 jours; 
Sabary (Hugues) ; 

Mallorga (René), Ancienneté conservée : R. S. M.: 1 mois 24 jours; 
Pauchet (Claude) ; " 
Puechavy (Maurice). Ancienneté conservée. R. S. M.: 5 mois 5 jours; 
Boulmer (Michel), Ancienneté conservée: R. S. M.: 1 mois 21 jours; 
Lanne (Bernard). Ancienneté conservée : R. S. M.: 3 mois 9 jours; 
Martin (Régis) ; 

Bligne (André). Ancienneté conservée : R. S. M.: 4 mois 14 jours; 
Flosi (Pierre). Ancienneté conservée : R. S. M. : 3 ans 14 mois 3 jours; 
Chene (Henri) ; ; 
Manceau (Georges); 

Caubet (Max), 


sous-chefs de bureau de 2° classe, 


Sous-chefs de bureau de % classe. 


MM. 
Massebœuf (Gilbert), Ancienneté conservée: R. S. M., 5 mois 
19 jours ; 


Lecourtier (Jean). Ancienneté conservée : R. S. M., 53 mois 4 jours; 

Pierrot (André). Ancienneté conservée : R. S. M., 4 mois 2 jours; 

Vilepreux (André), Ancienneté conservée : R. M., 9 mois 2 jours; 

Sevenier (Michel). Ancienneté conservée: R. M., 4 mois 2? jours; 

Pignol (Paul). Ancienneté conservée : R. S. M., 4 mois 15 jours; 

Bossard (Jean-Louis). Ancienneté conservée: R. S. M., 2 mois 
18 jours; 

Lahuppe (Edmond) ; 

Lacroix (Marcel), Ancienneté conservée: PR. S. K., 5 mois 22 jours: 

Bouvet (Jean). Ancienneté conservée: R. $ M., 5 mes 1 four; 


S. 
S. 


Lacquement (André). Ancienneté conservée: R. S. M,, 2 mois 
3 jours; 
Robert (Jean-Paul). Ancienneté conservée : R. S. M. 9 jours; 


Robineau (Claude). Ancienneté conservée: MR. $S. A1, 10 mois 
20 jours, 
rédacteurs de ire classe. 
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Rédacteurs de tre classe. MM. Rédacteurs de 3° classe. 
MM. Bonnet (Claude), pour compter du 2? décembre 1955. — 1 an 4 mois 


Sauvageoi (Ilenri); 

Bourdier (Jean). Ancienneté conservée: R. S. M., 5 mois 5 jours; 

Vernhet (Bernard), Ancienneté conservée: R. $S. M., 1 jour; 

Manjhiot ‘’Bernard) ; 

Lagarosse (Yves). Ancienneté conservée: R. S. M., 16 jours; 

Rougier André), Ancienneté conservée: R. $S. M., » mois 4 jours; 

Cognet (Jacques). Ancienneté conservée: R. S. M., 3 mois; majora- 
tions: 1 mois 3 jours; 

Parande! (Martial'. Ancienne'é conservée : R. S. M., 5 mois 20 jours; 

Renard (Paul). Ancienneté conservée: R. $S. M., 5 mois 25 jours; 

Anglade (Georges), Ancienneté conservée: R. S. M., 4 mois 29 jours; 

Giraud (Georges). Ancienneté conservée : R. S. M., 2 mois 5 jours; 

Raynaud (Michel). Ancienneté conservée: R. S. M., 1 mois 27 jours; 

Danna (Albert) ; 

Fevrier (Jacques). Ancienneté conservée: majorations, G jours; 

Guiraud (Georges). Ancienneté conservée: R. S. M., 5 mois 3 jours; 

Lathoumetie (Pierre). Ancienneté conservée: R. S. M., » mois 
20 jours; 

Buzy-Pucheu (Pierre); 

Gallon ‘Jean). Ancienneté conservée: R. S. M., 2 mois 21 jours; 

Pong (Frédéric). Anciennelé conservée: R, S. M., 1 mois 15 jours; 

Guyon (André). Arcienneté conservée: R. S. M., 18 jours; 

Andreucci (Jean). Ancienneté conservée: R. S. M., 4 mois 13 jours; 

Lacaze (André). Ancienneté conservée: R. S. M., 3 mois ? jours; 

Yodts (Ralph) ; 

Pedron (Bernard) ; 

Jaures (Robert), Ancienneté conservée: R, S. M., 1 an 2? mois 
27 jours, 


rédacteurs de ?e classe. 


Rédacteurs de 2% classe. 
MM. 

Philippe (Jean) ; 
Merigot (Jacques); 
Aigrot {Ja=ques), Ancienneté conservée: R. S. M., 5 mois 7 jours; 
Broutot (Jean). Ancienneté conservée; R. S. M., 11 mois 18 jours; 
Bonnet (Claude), Ancienneté conservée: R. S. M., 5 mois 5 jours; 
Ligarius (Raymond). Ancienneté conservée: R. S. M., 1 an 1 mois 

16 jours: 
Duthion (Joanny). Ancienneté conservée: R. S. M., 5 mois 17 jours; 
Défranchi (Marc) ; 
Guiraud (Roger). Ancienneté conservée: R. S. M., 6 mois 17 jours; 
Pin (Pierre), Ancienneté conservée: R. S. M., 5 mois 5 jours; 
Lâloe (Yves). Ancienneté conservée: R. S. M., 4 mois 20 jours; 
Droulers (Daniel). Ancienneté conservée: R. S. M., 6 mois ?4 jours: 
Bizet (André) ; 
Langlois (Pierre). Ancienneté conservée: R. S. M., 1 an 5 mois 
27 jours, 


rédacteurs de 3% classe. 





Par arrêté en date du % juin 19%, les fonctionnaires du cadre 
d'administration générale d'outre-mer dont les noms suivent sont 
"um au tableau complémentaire d'avancement du 4 janvier 


Pour le grade de chef de bureau de classe exceptionnelle. 


MM. Couget (Paul), Pinel (André). 





Par arrêté en date du % juin 1956, les foncliônnaires du cadre 
d'administration générale d'outre-mer dont les noms suivent sont 
promus, à compter du 1# janvier 1956, tant au point de vue de la 
soide que de l'ancienneté : 


Chefs de bureau de classe exceptionnelle. 


M. Couget (Paul). Ancienneté conservée : R. S. M., 6 mois 27 jours; 
majorations, 1 an 4 jours. 

M. Pinel (André). Ancienneté conservée : R. S. M., { mois 21 jours; 
majorations, 8 mois 2? jours. 





Par arrêté en date du 26 juin 1956, les rédacteurs stagiaires dont 
les noms suivent sont titularisés dans le cadre d'administration 
générale d'outer-mer et obtiennent ies rappels d'ancienneté pour 
services militaires ci-après : 


Rédacteur de 1re classe avant 3 ans. 


M. Delpech (Pierre), pour compter du 5 juin 1956. — 1 an 4 mois 
45 jours (1). 


_ () R. S. M. attribués 








6 jours (1). 
Ciavaidini (Guy), pour compter du 23 février 1956. — 1 an 3 mois 
25 jours. 


Conloux (Charles), pour compter du 15 mai 1956, — 1 an 5 mis 
2: jours. 

Guiraud (Roger), pour compter du 31 octobre 1955. — 1 an 4 mois 
17 jours. 

Kasse Baba, pour compter du 25 février 1956. — 1 an 11 mois 
6 jours. 

Laloe (Yves), pour compter du 27 décembre 1955. — 1 an % mois 
1ü jours. 

Le Bot (Pierre), pour compler du 21 mars 1956. — 1 an 5 mois 
25 jours. 

Ligarius (Raymond), pour compter du 25 novembre 1955. — 2 ans 
11 jours. 

Pecheux (André), pour compter du 27 mai 1956. 

Pellefigue (Pierre), pour compter du 27 février 1956. — 1 an 5 mois 
21 jours. 

Rigoiot (André), pour compter du 22 mai 1956. — 1 an 5 mois 


18 jours. 
(1) R. S. M. attribués. 








Agriculture. 





Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 10 jui. 
let 1956, a été constaté, en ce qui concerne M. Rit (Georges), ingé- 
nieur d'agriculture de la France d'outre-mer, le passage au 5° éche- 
lon du grade d'ingénieur en chef le 1° mars 1954 (R. S. M, et 
majoration épuisés). 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 10 juil- 
let 1956, la situation administrative de M. Pacilly (Bernard), ingé- 
nieur en chef d'agriculture de la France d'outre-mer, a été réta- 
blie comme suit, tant du point de vue de la solde que de l'ancien- 
neté : 

Ingénieur en chef, 2 échelon, le 1er janvier 1954 (R. S. M. conser- 
vés: néant; majoralion <onservée » 4 mois 23 jours); 

Ingénieur en chef, 3e échelon, le 6 août 1955 (R. S. M. et majora- 
tions épuisés). 

Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
10 juillet 1%56, un rappel d'ancienneté de 10 mois 16 jours a été 
attribué à M. Didier de Saint-Amand (Ernest), chef de travaux de 
3e classe des laboratoires des services de l’agriculture outre-mer. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
19 juillet 19356, M. Herledan (Guy), ingénieur de 2e ciasse, 2 échelon, 
de la France d'outre-mer, en service en Afrique équatoriale fran- 
çaise, actuellement en congé, a élé placé dans la position de mis- 
sion à Paris, pour compter du 28 mai 1956 et pour une durée 
maximum d'un mois, en vue de procéder au recrutement de conduc- 
teurs d'agriculture. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
10 juillet 1956, a été acceptée la démission de son empioi offerte par 
M. Forissier (llervé), ingénieur de 2e classe, {+ échelon, stagiaire 
d'agriculture de la France d'outre-mer. 

M. Forissier a été dispensé du remboursement de ses frais 
d'études à l’école supérieure d'application d'agriculture tropicale. 





Eaux et forêts, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
49 juillet 1956, M. Vignal (Pierre), inspecteur de {re classe, 1% éche- 
lon, des eaux et forêts de la France d'outre-mer, en service à 
Madagascar, actuellement en congé, a été placé dans la position 
de mission en Grande-Bretagne, pour compter du 4 juillet 1956 
et ur une durée maximum de quinze jours, en vue d'assisier 
à Oxford au congrès de l'Union internationale des instituts de 
recherches foreslières. 





rs du ministre de la France d'outre-mer en date du 10 juil- 
et 1956: 
MM. Daget, chef du laboratoire d’hydrobiologie de l'institut fran- 
çais de l'Afrique Noire; 
Wertheimer (André), inspecteur principal, 4 échelon, des 
eaux et forêts de la France d'outre-mer; 
Lessent (Pierre), inspecteur de re classe, 4 échelon, des 
eaux et forêts de la France d’outre-mer; 
Puech (Jean), inspecteur de 2 classe, 3% échelon, des eaux et 
forêts de la France d'outre-mer, 
en service en Afrique occidentale française, ont été placés dans la 
position de mission en Afrique équatoriale française, pour compler 
du {+ juillet 1956 et pour une durée maximum de vingt jours, en 
vue d'assister à Brazzaville au colloque sur l’hydrobiologie el la 
pêche en eau douce. 





(Supplément) 
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par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
jo juillet 4956, M. Chollet (Alfred), conservateur, 3% échelon, des 
eaux et forêts de la France d'outre-mer, en service au Togo, à été 
placé dans Ja position de mission en Afrique équatoriale française, 
pour compter du er juillet 1956 et pour une durée maximum de 
vinst jours, en vue d'assiler à Brazzaville au colloque sur l’hydro- 
biologie et la pêche en eau douce. 





Elevage et industries animales, 





par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 

jo juillet 14956, M. Lalanne (Alexis), vétérinaire inspecteur général 
de l'élevage et des industries animales de la France d'outre-mer, 
en service à Madagascar, a été placé dans la position de mission 
en France du 10 mai au 7 juin 1956, pour assister à la 24° session de 
jotice international des épizoolies. 





office de la recherche scientifique et technique outre-mer. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
10 juillet 4956, M. Dadant (Roger), maitre de recherche, > échelon, 
de l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer, en 
service à Madagascar, a été placé dans la position de mission au 
congo belge du 12 au 28 avril 1956, en vue de participer à la confé 
rence franco-belge sur la trachéomycose du caféier à Yangambi. 





Services financiers. 





Par arrêté du 29 juin 1956, l'arrêté du 27 avril 1956 plaçant M. Car- 
cassonne (Marcel), trésorier général de Afrique équatoriale fran- 
caise, dans la position de mission au Cameroun pour la période du 
3 au 21 février :956 est rapporté. 





Liste, par ordre de mérite, des élèves de l’école nationale de la 
France d'outre-mer reçus à l'examen professionnel de la magis- 
trature d'outre-mer, 


(Session juin 1956.) 





1 M. Roman. — 2 M. Martin. — 3 M. Carlioz. — 4 M. Badets. — 
5M Bigay. — 6 M, Soule. — 7 M. Herbecq. — 8 M. Gueziec. 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





Délégation de signature. 


Le ministre des affaires sociales, 


Vu les décrets des 23 janvier 1947 et 13 février 1956 autorisant les 
ministres à déléguer par arrêté leur signature ; 

Vu le décret du 1° février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 2 févr'er 1956 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre des affaires sociales, 


Arrête : 


Art, 4er, — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. Charles Raffin, directeur adjoint du cabinet du ministre des 
affaires sociales, à l'effet de s'gner au nom de celui-ci tous actes, 
arrètés et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art, 9, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 19 juin 1956. 

ALBERT GAZIER. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Commission prévue à l'article 50 du décret n° 46-2769 
du 27 novembre 1946. 





_Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le 
Sécrélaire d'Etat à l'industne et au commerce, 


Vu le décret no 46-2769 du ?7 novembre 19%6 modifié portant 
rganisalion de la sécurité sociale dans les mines, notamment les 
arlicles 50 et 51; 

Vu le décret ne 47-2100 du 22 octobre 1947 modifié fixant ies 
Mesures d'application du décret susvisé, notamment les articles 21 


& 23, 





Vu l'arrêté du 22 novembre 19%0 relatif à la composition et aw! 
fonctionnement de la commission prévue à l'article 50 du dé‘re$ 
du 27 novembre 1946, 

Arrêtent: 

Art. 17, — Le premier alinéa de l’article 2 de l'arrêté du 22 novem- 
bre 1950 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les membres de la commission sont nommés pour une durée de 
quaire années par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale parmi les membres du comité de gestion du fonds de com- 
pensalion des accidents du travaii el des maladies professionnelles », 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le dir2-ieur 
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 5 juillet 1956. 

Pour le secrétaire d’Elat au travail et à la sécurité sociaie 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 
Pour le secrétaire d'Etat à j’industrie et au commerce 
et par détégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 





Epreuves et programme du concours spécial 
d'attachés d'administration. 





Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonclion publique, el le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, 

Vu le décret n° 55-1618 du 16 décembre 195 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des attachés 
d'administration centrale, el nolamment l'article 25, 


Arrêtent: 

Art. 1°, — Les deux sessions du concours spécial d'’altachés 
d'administration prévu à l'article 23 du décret n° 55-1648 du 16 dé- 
cembre 1955 susvisé auront lieu au secrétariat àd'Elat au travail 
et à la sécurité sociale au cours du quatrième trimesl:e de 196. 
Art. 2, — Le concours comporte les épreuves écrile et orales 
ci-après : 


A. — Epreuve écrite. 
(Durée : trois heures et demie.) 


Rédaction d’une note ou d'une lettre administrative d'après les 
éléments photocopiés ou ronéotés d'un dossier ou d'une décision 
de jurisprudence fournis aux candidats, suivie d'une question des- 
tinée à permettre d'apprécier l'aptitude au candidat à situer le 
sujet traité sur un plan général (coefficient 2 pour la rédaction de 
la note et coefficient 1 pour la réponse à la question). 

Le sujet de cette épreuve sera commun à tous les candidats. 


B. — Epreuves orales. 


4° Conversation de dix minutes avec le jury après une préparation 
de quinze minutes sur un sujet ressortissant à l'une des options 
dont le programme figure en annexe (coefficient 2). 

Le choix de l'option est réservé au candidat. 

20 Interrogation se rapportant soit aux attributions du service 
auquel le candidat est affecté, soit aux conditions dans lesquelles 
sont réparties et exercées les tâches dévolues d'une façon générale 
à l'administration centrale du secrétariat d’Elat au travail et à la 
sécurité sociale (coefficient 1). 

Les candidats qui ne sont pas en fonctions au secrétariat d'Etat 
au travail et à la sécurité sociaie ou ceux qui ont fait l'objet d'une 
affectation récente däns un nouveau service seront interrogés, à 
leur choix, soit sur les attributions de leur service d'origine, soit 
sur les attributions du service où ils exercent leurs fonctions. 


Art. 3. — Il est attribué à chacune des épreuves une note variant 
de 0 à 20. Chaque note sera multipliée par le coefficient fixé à 
l’article 2 ci-dessus. La somme des produits ainsi obtenue forme 
le total des points pour l’ensemble des épreuves. 


Art. 4. — L'épreuve écrite est éliminatoire. Seuls pourront être 
admis aux épreuves orales les candidats qui auront oblenu une 
note au moins égale à 30. Seuls pourront être déclarés définitive- 
ment admis les candidats qui auront oblenu un nombre total de 
points au moins égal à 72. 


Art. 5. — Si plusieurs candidats ont obtenu le même nombre 
de points, la priorité est accordée à celui qui a obtenu la note la 
plus élevée à l'épreuve écrite et, aw cas d'égalité de note sur 
cette épreuve, au candidat ayant obtenu la note la plus élevée 
pour la première épreuve orale, 


Art. 6 — Le jury arrête la liste de classement des candidats 
admis à prendre part aux épreuves orales et la liste de classement 
définitif à l'issue de ces dernières. 


(Supplément. — Fin.) 
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Art. 7. — Le dirécteur de l'administration générale et du per- 
sonnel au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurilé sociale est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 11 juillet 19%6. 

Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 
Pour le secrétaire d'Elat : la fonction publique 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIÈRRE CHATENET, 





OPTION A 
(Questions de personnel.) 


E — L'organisation administrative, — Administraton centrale et 
services extérieurs. — Le préfet et les chefs de services 
extérieurs. 

HI. — Le pouvoir réglementaire: étendue et limites. 

HI. — Les jur:dictions administratives: organisation et compétences. 
— Recours contentieux, — Responsabilité de la puissance 
publique, 

EV. — Le statut des personnels des administrations de l'Etat. — 
Loi du 19 octobre 49%6. — Sivration générale des fonction- 
naires. — Commissions administratives et comités techniques 
paritaires. — Recrutement, conditions d'accès aux emplois 
de l'Etat. — Rérounération. — Avancement. — Positions. — 
Discipline. — Régimes de retraite et de sécurilé sociale. 

Agents sur contrat, temporaires et auxiliaires; règles géné- 
rats régissant ces personneis, 


V. — Le budget de l'Etat. 
OPTION B 
(Questions budgétaires.) 


1. — Le budget de l'Etat: 

Crédit pour les différentes dépenses de l'Etat. 

Préparation du budget, évaluations budgétaires. 

Vote du budget par le Parlement. 

Douzièmes provisoires, coHectifs. 

Loi de règlement des comptes. 

Budgets extraordinaires, annexes, autonomes. 

HE. — Principes généraux de la comotabilité publique: 

Règles d'exécution du budget, tenue de la comptabilité. — 
Engagement, liquidation, ordonmancement des dépen- 
ses, — Crédits sur exercices clos. 

Contrôle des opérations d'exécution du budget. 

Contrôle juridictionnel de la cour des compies. 

IN. — L'organisation administrative. — Administration centrale et 
services extérieurs. — Le préfet et les chefs de services 
extérieurs. 

IV. — Notions générales eur les personnels de l'Etat. 


OPTION C 


(Direction du travail.) 
4e Evolution de la législation du travail. — Les grandes élapes en 
matière de réformes sociales. 
2e Les diverses mesures tendant à assurer la protection des tra- 
Vailleurs durant leur travail: 


a) Réglementation des conditions du travail; 
b) Notions générales sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs; 


c) Services médicaux du travail. 

3° Les relations individuelles entre l'employeur et le salarié (le 
contrat de travail; les conseils de prud'hommes). 

4e Les organisations syndicales (statut des organisations syndi- 
tales, le principe de la liberté syndicale). 

-# - Ang oi 7 CRT des relations collectives entre employeurs et 
salariés : 

Les conventions collectives, salaires légaux et contractuels; 

Les procédures de règlement des conflits collectifs de travail. 

éo La représentation des travailleurs sur le plan de l’entreprise: 

Les délégués du personnel; 

Les comités d'entreprises. 

OPTION D 


(Direction de la main-d'œuvre.) 
La situation de l'emploi et le marché du travail. — Statistiques de 


l'emploi et documentation. Prévisions. Liaison de l’économique et , 


du social sur le plan de l'emploi. 
L'orientation professionnelle. —. L'apprentissage et la formation 
professionnelle des adultes. 
P Reconversion économique et sociale: reclassement de la main- 
œuvre. 
Rééducation professionnelle des déficients. Promotion ouvrière. 
La réglementation de l'emploi. — Contrôle de l'emploi. Régimes 
prioritaires. Le placement public et le placement privé. Les ser- 
vices de main-d'œuvre. Régimes particuliers (jeunes, intellectuels, 
diminués physiques, travailleurs nerd-africains). 








La main-d'œuvre étrangère. — Protection de la main-d'œuvre 
nalionale. Régime de compensation. Statut des travailleurs éiran. 
gers en France. Cartes de travail. L'office national d'immigration. 


Le chômage. — Les régimes d’inderanisation du chômage tolal et 
partiel. Le chômage, intempéries. Cas particuliers. Assistance et 


assurance. 
OPTION E 


(Nirection générale de la sécurité sociale. — Organisation.) 


PROGRAMME COMMUN 


L — Notions élémentaires de démographie: 

Natalité, nuplialité, mortalité; la situation démograpliique 
française, nolarmment le vieillissement de la popu- 
lation. 

II. — Principes généraux: 

Risques sociaux et divers moyens d'y faire face (épar- 
gne, assistance, assurance privée, imulualité, assuran, 
ces sociales). 

Les législations protégeant les travailleurs et leur famille 
contre les causes d'insécurité (assurances Sociales, allo- 
cations familiales, assurance contre les accidents du 
travail). 

PROGRAMME SPÉCIAL 
L — Organisation: 
Organes administratifs : 
Direction générale de la sécurité sociale. 
Contrôle général de la sécurité sociale. 
Directions régionales de la sécurité sociale, 
Organismes de gestion: . : 
Caisse primaire de sécurité sociale. 
Caisse régionale de sécurité sociale. 
Caisse régionale d'assurance vieillesse. 
Caisse d'allocations faraitiales. 
Caisse natiwnale de sécurité sociale. 
HI. — Contrôle et tutelle de l'Etat sur les organismes de sécurité 
sociale. 
HI. — Champ d'application du régime général. 
IV, — Ressources: colisalions, assiette et taux, recouvrement. 


V. — Contentieux de la sécurité sociale. 
OPTION F 
(Direction générale de la sécurité sociale, — Prestations.) 
PROGRAMME COMMUN 


IL — Notions élémentaires de démographie: 

Natalité, nuntlialité, mortalité: a situation démogra- 
phique française, notamment le vicillissement de la 
population. 

Il, — Principes généraux : 

Risques sociaux et divers, moyens d'y faire face (épargne, 
assistance, assurance privée, mutualité, assurances 
sociales), 

Les législations protégeant les travailleurs et leur famille 
contre les causes d'insécurité (assurances sociales, 
allocations familiales, assurance contre les accidents 


du travail). 
PROGRAMME  SPÉCIAL 


L — Prestalions du régime général. — Assurances sociales: 

Maladie, 
Maternité. 
Invalidité. 
VieiHesse. 
Décès. 

IL. — Prestations accidents du travail et maladies professionnelles 

(régime général). 
IL. — Prestations familiales. 
IV, — Action sanitaire et sociale. 


OPTION G 
(Caisse nationale de sécurité sociale.) 
PROGRAMME COMMUN 


I. — Notions élémentaires de démographie : 
. Natalité, nuptialité, mortalité; la situation démogra- 
phique française, notamment Je vieillissement de la 

population, 


Il. — Principes généraux : 

Risques sociaux et divers moyens d'y faire face (épargne, 
assistance, assurance privée, mulualité, assurances 
sociales). 

Les législations protégeant les travailleurs et leur famille 
contre les causes d'insécurité (assurances sociales, 
aliocations familiales, assurance contre les accidents 
du travail). 
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PROGRAMME SPÉCIAL 


1 — L'organisation générale de Ja sécurité sociale. — Notions 
générales. 


1, — Le financement de la sécurilé sociale. — Notions générales. 
1. — L'action sanitaire et sociale de la sécurité sociale : 

Les principes. 

Les réalisations. 

Le rôle de la caisse nationale de sécurité sociale. 


Y. — La prévention des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles, 
Le rôle des organismes de sécurité sociale, et notamment de 
la caisse nationale de sécurité sociale, 


y. — L'organisation, le fonctionnement et les attributions de la 
caisse nationale de sécurité sociale. 


OPTION I 
(Administration générale.) 


Nolions générales sur: 


L'organisation administrative. — Administration centrale et ser- 
vices extérieurs. — Le préfet et les chefs de services extérieurs. 

Le pouvoir réglementaire : étendue et limites. 

Les juridictions administratives: organisation et compétence. — 
ne contentieux. — Responsahilité de la puissanc2 publique. 

Le u ge . 


Principes généraux de la comptabilité publique: 
Règles d'exécution du budget, tenue de la comptabilité. 
Engagement, liquidation, ordonnancement des dépensas. 
Crédits sur exercices clos, 
Contrôle des opérations d'exécution du budget, 
Contrôle juridictionnel de la cour des comptes. 





Caisses autonomes de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 12 juillet 1956, ont été approuvées des modifications 
aux siatuts et au règiement de la caisse de relraite Gutenberg, 
6 bis, rue Gabriel-Laumain, Paris (10), autorisée à fonctionner 
dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement 
d'administration publique du 8 juin 19%6 modifé. 





Par arrêté du 13 juillet 1956, ont été approuvées des modifications 
aux slatuts et règlement général de la caisse interprofessionnelle 
de reiraites par répartition pour l'industrie et le commerce (C. I. 
R. R. I. C.), 8, boulevard Vauban, à Lille (Nord), autorisée à fonc- 
tionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règle- 
ment d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA MEUSE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en dale du 13 juillet 1956, ont été approuvés les statuts de la 
société mutualiste dite Société mutualiste complémentaire de la 
ae 095-271, à Bar-le-Duc, maison de la mutualité, 47, rue 
udinot, 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en dale du 13 juillet 1956, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste d'entreprise dite Mutuelle du personnel de la caisse 
primaire de sécurité sociale de la Meuse, n° 55-270, à Bar-le-Duc 
(siège social: cité administrative). 





DÉPARTEMENT DE LA MARNE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
en date du 13 juillet 1956, a été approuvée la fusion de la société 
Mulualiste dite Société de secours mutuels, n° 51-54, à Mareuil-le- 
Port, avec la société mutualiste dite Caisse mutuelle chirurgicale 
Marnaise, n° 51-705, à Epernay. 





Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 





, Reetificatif au Journal ofliciei du 7 juillet 1956, page 6314, 
“ colonne, 22% ligne, au lieu de: « Mlle Charpentier (Eveline) », 
lire : « Mile Charpentier (Eveline), Dieppe ». 








Contrôle général de la sécurité sociale. 





TABLEAU D'AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1953 
Pour la ? classe. 


M. Poirier, à compter du 20 avril. 





PROMOTION 





Par arrêté en date du 2? mai 1956, M. Poirier, contrôleur général 
de la sécurité sociale de 3° classe, 4° échelon, a été nommé contrô- 
leur général de la sécurité sociale de 2e classe, 1° écheion, à 
compter du 20 avril 1953. 

Par le méme arrêté, M. Poirier a été reclassé contrôleur général 
de la sécurité sociale de 2% classe, 5° échelon, le 1er janvier 1955 
(ancienneté 20 avril 1953) et promu au 6° échelon à compter. du 
20 avril 1955. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Décret du 13 juillet 1956 autorisant le directeur général 
de l'administration de l'assistance publique à acospter un legs. 





Par décret en date du 13 iuiilet 1956, est rapporté le décret du 
16 février 1949 ayant autorisé l'œuvre des Maisons claires à accepter 
le legs fait par Mile Michel (Lucie-Jeanne). 

Le directeur général de l'assistance publique est autorisé à gg 
ter, sans tenir compte de l'opposition des héritiers et sous la 
condition de la signature préaiable d'une convention, le legs fail à 
l'assistance publique par Mile Michel. 

L'exécution de la convention sera poursuivie après envoi en posses- 
sion de l'assistance publique. 





Administration centrale. 


Par arrèté en date du 2% juin 1956: 

Les administrateurs civils de {re classe à l’administration centrale 
dont les noms suivent sont éievés au 3° échelon de Jeur grade : 

Mile Kahn (Margot), à compter du 1er juin 1956, 

M. Wolff (Alfred), à compter du 16 juin 19%56. 

M. Jean (Pierre), administrateur civil de 1re classe à l’administra- 


tion centrale, est élevé au > échelon de son grade, à compler du 
11 juin 1956. 





Par arrêté en date du %5 juin 1%6: 

M. Kaczmarek (Henri), agent supérieur de {re classe à l'adminis- 
tration centrale, est élevé au 2 échelon de son grade, à com@ter 
du 1er juin 1956. 

M. Morel (Maurice), agent supérieur de 2% classe à l'administra- 
tion centrale, est élevé au 2° échelon de son grade, à compler du 
{er juin 1956. 





Par arrêté en dale du 29 juin 1956: 


Les administrateurs civils de 2° classe à l'administration centrale 
dont les noms suivent sont élevés à l'échelon supérieur de leur 
grade : 


Au 7 échelon 
Mile Pretrel (Emilienne), à compter du fe juin 1956. 
Mme Geraud (Sylvaine), à compter du 16 juin 1%. 
Au 3: échelon. 


M. Dort (Bernard), à compter du 5 juin 1956, 
M. Comet (Paul), à compter du 24 juin 1%%6. 
M. Brignonen (René), administrateur civil de 2e classe à l’adruinis- 


tration centrale (en service détaché), est élevé au 4° échelon de 
son grade, à compter du 18 juin 196. ‘ 





Par arrêté en date du 3 juillet 1956, M. Franjulien (Zaven), agent 
supérieur de {re classe à l'administration centrale, est nommé suc- 
cessivement : 


Agent supéricur de îre classe, 2 échelon, à compter du 1er jan- 
vier 1951; nt supérieur de ire classe, 3 échelon, à compter du 
4er janvier 4953; agent supérieur de {re classe, 4° échelon, à compter 
du er janvier 1955. 
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ELECTIONS 





Ministère des affaires sociales. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 





RESULTATS DES ELECTIONS DU 20 JUIN 1%56 





I, — Caisse nationale de sécurité sociaie. 


£o Collège des travailleurs salariés administrateurs des caisses régio- 
nales de sécurité sociæe et des caisses régionales d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés. 








Nombre total des voix des électeurs inscrils.... 1.710 
Suffrages Æ€XpPriMÉS.............s..s... Véadbtre.+ se 1.622 
Ont obtenu : 
LISTES VOIX | SIÈGES ONT ÉTÉ ÉLUS 
M OU écroosipuseseionaenen 748 6 MM. Leveille. 
Vagneron, 
Ricou. 
Pedit. 
Mohn. 
Thomas. 
DO Er Os ésaiséis 347 | MM. Texier. 
Valat, 
GE, PT Goodossese von.gessse 385 3 MM. Braun. 
Lesse. 
Courbet. 
Muluallé, ....pononpenescoocce 112 1 M. Senet. 














20 Collège des employeurs administratewrs des caisses régionales de 
sécurilé sociale et des caisses régiondes d'assurance vieillesse 
des travailleurs salariés. 





Nombre 1otal des voix des électeurs inscrits...... 570 
SURTOLES CDTI. céenares stress 434 
Ont obtenu : 
LISTES VOIX | SIÈGES ONT ÉTÉ ÉLUS 














Entente patronale...... 0. 453 À MM. Sylvander, 
Bely. 
- Row. 
Claise. 
U. D, C. A.......... soso.ee .. 31 0 





3e Collège des travailleurs salariés 
administrateurs des Caisses d'allocations familiales. 

















Nombre total des voix des électeurs inscrits... 93.228 
FU AE CV PROPOS TROP CP TT TT M.117 
Ont obtenu : 
Lo — — mm À 
LISTES VOIX | SIÈGES ONT ÉTÉ LUS 
A À RARES soda csosts ses EURE 2 MM. Gruber. 
Darj. 

C. G. T.-F. Oroéscoks 6 cgsvie 3.545 0 
COS Li Brontéohucotosoctest ES 1 M. Duvivier. 
ee EEE 



































4 Collège des employeurs 
administrateurs des caisses d'allocations familiales. 
Nombre total des voix des électeurs inscrits... 41,616 
Suffrages exprimés.....…............ cs... °e 85 
Ont obtenu : 
LISTES VOIX SIÈGES ONT ÉTÉ ILUS 
one. 
Entente patronale........ .….. | 8.968 2 MM. Motte. 
Aubry. 
DRE ave arte F" 875 Li 
5° Collège des travailleurs indépendants 
administrateurs des caisses d'allocations familiales. 
Nombre total des voix des électeurs inscrits... 41.691 
Suflrages exprimés....... ses sossossessssase se 9.307 
Ont obtenu : 
LISTES VOIX | SIÈGES A ÉTÉ Il 
Action familiale.............. | 7.724 4 Docteur Fred enuecci. 
LE C2... mé semeide 1.583 0 











IL — Conseil supérieur de ta sécurité sociale. 


4° Collège des travailleurs salariés admänistraleurs des caisses réoio- 
nales de sécurité socia'e et des caisses régionales d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés. 


1.710 
1.628 


Nombre total des voix des électeurs inscrits... 
Suffrages exprimMéS.......scscssessosssseseserese 


Ont obtenu : 


ns — | 
—————©———— 








I 





LISTES VOIX {| SIÈGES ONT ÉTÉ ES 


2 





MM. Mario. 
Leveille. 
Gabrielli. 
Forest. 
Laboureur. 
Mohn. 

* Sibillaud. 
Rochon. 
Montagne. 
Moyse. 
Leneveu. 


C. G. Tronc socceseges 0e 763 11 


& MM. Texier. 

Faucher. 
Charrier. 
Bauriac. 


C. G. TÆF. Dbodtodéisitus 324 


L'R iisiosése ortatotes 396 5 | MM. Braun. 


Mme Gineste. 
M. Vernet. 


MM. Senel. 
Lux. 


CE =— 
eee EEE EE PERS CREER ME 2-7 


Mutualité roro metomtenmtt.re 445 2 
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x rottore des employeurs administraleurs des caisses régionales de 
* « curité sociale et des ctisses régionales d'assurance vieillesse 
js travailleurs salariés. 




















LISTES VOIX SIÈGES ONT ÊTÉ ÉLUS 
Entet patronale... es sors 462 5 MM. Motie. 
Alison. 
Mathieu. 
Maveux. 
Gilbert. 
—— 
gtw-Je des repésentants du personnel des caisses régionales de 


«curé sociale et des caisses régionales d'assurance vieillesse 
ds travailleurs salariés. 





_ 3° Collège des travailleurs indépendants 
administrateurs des caisses d'allocations farniliales. 


Nombre total des voix des électeurs inserits... 11.69 
.. + CARO RE TONER ONE 9.256 


Ont obtenu : 











LISTES VOIX | SIÈGES ONT ÉTÉ ÉLUS 
Action familiale.............…. 7.688 3 MM. David. 
Guignebourg. 
Bourges. 
RE Rs. cs i 1.588 0 














ko Collège des représentants du personnel 


administrateurs des caisses d’aliocutions familiales. 


Nombre {otal des voix des électeurs inscrits.... 3.617 
DNS CR. eee mobs cuuss mdlh + nd 3. 520 


Ont oblenu : 






















































































Nombre total des vaix des électeurs inscrits...... 171 
SUÉFARS. CES... cromssnmese eee ceeace cévsore D 
On! obtenu : LISTES VOIX SIÈGES A ÉTÉ LU 
(———— — 
LISTES VOIX | SIÈGES ONT ÉTÉ fLUS A, Te EPROPEGÉE POQRC TERRR 997 0 
CN se AAA PPT 1.001 0 
C. G. T...ossopesssc-.ccansese 56 1 Mme Crangier. NN ei PR PPT SE ER TER AE 1.955 1 M. Jorioz. 
C0. G. T.F. Gosse 70 1 M. Friedrich. Confédé’alion générale des 
08 APPART RER 129 0 
CF. T. CC. sonsoresssene ose 43 0 1 
Syndicats indépendants. ..... 127 € 
Syndicats aulonomes...,..... 21 © 
LL. — Commission supérieure des aliacations familiales. 
1° Collège des travailleurs salariés ; sé “ j tail , 
iministraicurs des caisses d'allocatio miliales. 
arr gabarit INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Norsbre total des voix des électeurs inserils... 23.2% 
suffrages exprimés..........…. nées e ba . 21.351 an 
Ont obtenu : 
= = ASSEMBLEE NATIONALE 
LISTES VOX SIÈGES ONT ÉTÉ ÉLUS 
Ovdre du jour du lundi 23 juillet 1956. 
LE. Ts éccoehes sésdbenéees RÉ EBS 3 Mme Aimet. — - 
MM. Giulicelli, 
Cleret. A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
CG. T.F, Qu.ns.ssssmuns | 2.990 1 M. Bayle, 1. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
| 4 4 L à préciser la situalion juriGique des sous-agents d'assurances, {Rap- 
CF T. Cossssssssrssnesenee à 4.794 1 M. Quirin. port acoplé à la majorité absolue des membres composant la com- 
‘€ j mission.; {Nes 557, 2415, — M. Vialle, rapporteur.\ ‘Sous réserve 
DnfJération générale des dés qu'il n’y sit pas débat.) 
Cadres : : 
re — ht toadnté À "té EE 2, — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 
Siiicats indépendants... % 0 ajusiemen: des detations budgétaires recondu'tes à exercice 1956. 
EE 3. — Discussion du projet de loi (me 2526) portart peur des 
un ns dépenses militaires de 1956: fe ouverture et annulation de crédits; 
20 création de ressources nouveltes, 3° ralifiration de décrets. 
20 Collège des employeurs ; 
administrateurs des caisses d'allocations familiales. 
: ! é ” à mvocations mmissions. 
Nombre total des voix des électeurs inscrits... 11.616 es : = veu dt 
Suifrages eXPriMÉS.......csssssmcssencsosose 9.84 
La commission de la défense nationale se réunira flocal de la 
Ont obtenu: commission n° 213) : 
_— —— EE L 
1° Le vendredi 20 juillet 19%, à dix heures. 
. = mr, ; F Suite de l'examen du collectif militaire 1956, sur le rapport des 
LISTES VOIX SIÈGES ONT ÉTÉ ÉLUS rapporteurs spécialisés. d 
ER 





Entente patronale. ........... | 8.923 3 MM. Belor. 
vin 
Aubry. 
V. L, C. À. vo cvatiénammesechens 891 0 











EEE 





2e Le mardi 24 juillet 19%, à dix heures. 
Suite de l'examen du collectif militaire 1956: 


Audition de M. Bourgès-Maunoury, ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées. 


Vote sur l’ensemble. 
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La commission des finances se réunira le lundi 23 juillet 1956, 
à neuf heures trente (local de la commission des finances): 

Projet de loi (1487) portant ajustement des dotations budgétaires 
reconduites à l'exercice 1956 (retour du Conseil de la République). 
— M. le rapporteur général. 


Collectif militaire (chapitre réservé). — M. Dorey, rapporteur. 





Réunion de commission du vendredi 20 juillet 1956. 





Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local n° 243. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 24 juillet 1956. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux queslions orales suivantes: 


[ — M. Jacques Debüû-Bridel demande à M. le secrétaire d’Elat 
à la présidence du conseil, chargé de l'information, si c'est à la 
suite d'ordres gouvernementaux que la radiodiffusion-télévision 
française recommence, cimme au temps de l’armée européenne, à 
présenter d’une manière Fou le problème de l'Euratom, dissi- 
mulant aux auditeurs et téléspectateurs la gravité de certains aban- 
dons qui seraient envisagés. (N° 745.) 

H. — M. Philippe d’Argenlieu demande à M. le ministre des 
affaires étrangères de vouloir bien lui confirmer si l'information 
parue dans Ja presse, et d’après laquelle des armes lourdes et notam- 
ment des chars d'assaut d’un modèle récent aient été livrés au Gou- 
vernement égyplien, est exacte, et dans l’affirmetive, queiles raisons 
ont pu motiver, dans la conjenclure internationale actuelle. et 
compte tenu de l'attitude de l'Egypte vis-à-vis de la France, une 
telle livraison. (N° 748.) 

HT. — M. Durand-Réville demande à M. le ministre des aflaires 
étrangères si le Gouvernement a arrêté les positions qu’il entend 

rendre à la conférence des ministres des affaires étrangères des 

et 30 mai 19%, concernant les conditions dans iesquelles les 
territoires exira-méirapolitains de la zone franc pourront, éventuel- 
lement, être associés au marché commun européen, dont la création 
a été envisagée lors de la réunion des experts de Bruxeiles du 
21 avril dernier. Il n2 peut que s'étonner + la délégation fran- 
caise à cetle réunion ait observé le silence plus complet sur le 
og des rapports des pays et territoires d'outre-mer avec la 
ulure communauté, pres dont il semble bien, aussi étrange 
que cela puisse paraître, que les administrations compétentes pour 
traiter des problèmes économiques, dans la mesure où ils intéres- 
sent j'outre-mer français, n'aient pas élé saisies avant la réunior 
de Bruxelles. (N° 755.) 

IV, — M. Léo Hamon demande à M. le minisire des aflaires étran- 
gères, devant les décisions et recommandations émises par les deux 
coprésidents de la conférence de Genève, quelle est la position du 
Gouvernement français en ce qui concerne les élections prévues par 
l’arlicle 144 de la convention du 20 juillet 1%4 et le paragraphe ; de 
la déclaration du 21 juillet afin qu'elles assurent démocratiquement 
et pacifiquement l’unité du Vietnam, et quelles initialives il envi- 
sage de prendre pour assurer le respect de ces dispositions dans la 
sauvegarde du rôle propre à la France et de la position particuiière 
qu’elle doit conserver dans les pays d’Indochine. (Ne 765.) 

V. — M. Léo Hamon demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s'il n'eslime pas nécessaire, en raison des brimades, repré- 
sailles, discriminations et persécutions diverses dont sont aujourd'hui 
l'objet, en Sarre, les Sarrois qui ont soutenu ou simplement appiiqué 
la politique des précédents gouvernements sarrois, de subordonner 
l'entrée en vigueur de lout accord politique sur la Sarre à la cessa- 
tion de ces pratiques illégales et injustifiables et à la garantie de 
leur non-renouvellement. (No 764.) 

VI, — M. Bouquerel demande à M. le président du conseil, afin 
d'éviter toute surenchère aux emplois internationaux, s’il ne serait 
pas possible d'envisager: 1° de fixer un temps maximum à la période 
de tachement; 2° de décréler qu'aucun fomtionnaire ou expert, 
ayant travaillé au statut d’un organisme international, ne pourra 
occuper un poste dans cette organisation, (Ne 765.) (Question trans- 
mise à M. le ministre des affaires étrangères.) 

VII. — M. Philippe d’Argenlieu demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, chargé des affaires tunisiennes et mare- 
caines, de vouloir bien démenlir les invraisemblables affirmations 
d'après lesquelles des soldats et officiers français caplurés et séques- 
trés par des rebelles sur le territoire marocain seraient libérés contre 
rançon, fournie par le Gouvernement français, rançon se composant 
d'armes de guerre, (N° 759.) 

VEL. = M. Ralijaona Laingo demande à M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer, comple teny des très graves manifestations 
qui ont marqué le passige en Côle française des Somalis d’une 
commission d'enquèle sénatoriale, manileslalions qui traduisent 





jm 
un sérieux maiaise parmi les populations, conséquence d'une 
situation économique difficile, quelles mesures immédiates il compte 
rendre pour enrayer :e développement d’une telle situation, déve. 
oppement qui aurait pour conséquence de délourner de la Fiance 
des populations loyales et fidèles. (Ne 749.) 


IX. — M. Jean Berlaud demande à M. le ministre de l’intérieur 
quelles dispositions il entend prendre pour mettre fin à l’entreprise 
systématique de démoralisation des jeunes, organisée sous le couvert 
de faire cesser les combats en Algérie, par certaines individuaiités 
ou cerlains groupements conslilués pour les besoins de la cause et 
qui n’ont G’autres conséquences que d’affaiblir, sur le plan inter- 
national, la position de la France et de justifier les alrocités 
cotmmises œ jour à l’encontre des Français de la mélropo'e 
résidant en Afrique du Nord, des musulmans amis de la France 
et de nos soldats, (Ne 756.) | 


X. — M. Charles Naveau expose À M. le secrétaire d'Etat à l’agrieul. 
ture qu’à la date du 2? septembre 1%55 un contingent de 11.000 tonnes 
d'hui:e de baleine en franchise de droit de douane a été ouvert an 
profit de l’industrie margarinière: qu'à la date du 2% novembre 
1953, le ministre de l'industrie et du commerce, répondant à une 
question écrite de M. de Pontbriand, déclarait que cette admission 
en franchise avait pour but « d’éviler la répercussion en hausse 
du droit de douane sur le prix de la margarine »; que le 28 janvier 
19%56 un arrêté nouveau augmentait de 7.000 tonnes pour 1955 Je 
contingent d'huile de baleine détaxée admis en France; que l’admi- 
histration, questionnée à ce sujet, déclarait normal ce contingent 
total de 18.000 tonnes d'huile de baleine en arguant des contingents 
antérieurement admis, qu’en réalité une telle importation hôrs laxe 
fait subir au Trésor une perte sérieuse de 18 p. 100 ad valurem 
au profit des margariniers et au détriment des producteurs de 
beurre métropolitains comme des producteurs d'huile végéla'e de 
l’Union française; que la fabrication de margarine à base d'huile 
entièrement végétale est maintenant au point et. que l'utilisation 
d'huile de baleine a simplement pour but de permettre aux Marga- 
riniers, en rapprochant le point de fusion du produit fini de celui du 
beurre, la fabrication d’une margarine qui concurrence davantage 
le beurre; qu’au détriment des populations d'outre-mer comme des 
producteurs d’o'éagineux et au seul profit des margariniers, une 
Leu + économique discriminatoire a été adoptée qui pénalise les 

uiliers et risque d’entrainer des conséquences graves pour ces 
derniers et pour leurs fournisseurs; que le Conseil de la République 
a déjà pris position à plusieurs reprises contre la concurrenre 
déloyale que fait subir la margarine au beurre, et qu’il à no!am- 
ment exigé le rétablissement des taxes fiscales frappant la mar. 
garine, et le 17 novembre 1955 la suppression de l'emploi de dia- 
cétyl dans la margarine; qu'il n’a cependant été tenu aucun compte 
de ce dernier vole par le Gouvernement; et lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour éviter au Trésor Je manque à 
gagner résultant de la faveur accordée aux margariniers et s’il n'en- 
visage pas de reconsidérer sa politique des corps gras, de façon à 
éviter que soit pénalisée la production des huiles concrèles qui 
tendent de plus en plus à remplacer les huiles fluides en margari- 
nerie, au bénéfice de celte industrie, mais sans profit, ni pour les 
producteurs de graisses oléagineuses, ni pour les producteurs de iait 
de France et d'Union française (Ne 738). (Question transmise à 
M. le secrétaire d'Etat à l'industrie er au ceinmerce.) 


2. — Discussion, en deuxième lecture, de la praposition de loi, 
adaptée avec modification par l’Assemblée natianale dans sa 
deuxième lecture, tendant à compléter l'article 9 de la loi n° 47- 
177» du 10 septembre 1917 portant statut de la coonération. (N°: 53, 
225; 513 et 609, session de 1955-1956. — M. Brégégère, rapporteur 
de la commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales.) 


3. — Discussion de ja proposition de loi, adaptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier certaines dispositions du décret n° 53- 
960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyers 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou arti- 
sanal. (Nos 604, année 1953; 77, 202, année 1954; 582 et 649, session 
de 1955-1956. — M. Delalande, rapporteur de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale; et n°  , 
session de 1955-1956. — Avis de la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. — M. Jozeau-Marigné, rappo”teur.) 


4. — Discussion du projet de loi, adapté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à réglementer l'usage des dénominations « chambre 
de commerce », « chambre de commerce et d'industrie », « cham- 
bre de métiers » et « chambre d'agriculture ». (Nes 539 et 5%, 
session de 1955-1956. — M. Henri Cordier, rapporteur de la commis 
sion des affaires économiques, des douanes et des conventions corn 
merciales.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nalio- 
nale, tendant à modifier les articles 8 et 9 de la loi n° 55-356 du 
3 avril 1955 en vue d'accorder un nouveau délai pour les demandes 
de titre ou de pécule formulées par certaines catégories d'anciens 
combattants et de victimes de guerre. (Nes 601 et 659, session de 1955 
196. — M. Robert Chevalier, rapporteur de la commission des 
pensions civiles et militaires et victimes de guerre el de l'oppres 
sion.) 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant reconduction de la législation sur les emplois réservés. 
(Nos 602 et 660, session de 1955-1956. — M. Robert Chevalier, rappor 
teur de la commission des pensions [pensions civiles et militaires et 
victimes de guerre et de l'oppression.) 


7. — Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté per l'Assemblée nationale, portant moditicalion de 
l'article L. 9-4 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
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victimes de guerre. (Ne 633, session de 1955-1956. — M. Edmond 
Jollit, rapporteur de la commission des pensions [pensions civiles 
et militaires et viclimes de guerre et de l'oppression).) 

s. — Discussion du projet de loi complétant la loi n° 50-373 du 
oo mars 190 relalive aux nominations et promotions de certains 
personnels des services de sanlé des forces armées. (Nes 3%4 et 
652, session de 1955-1956. — M. Parisot, rapporteur de la commis- 
sion de la défense nationale.) 

9. — Discussion de Ja proposition de loi de M. Carcassonne et des 
membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à ouvrir un 
nouveau délai pour le rachat des cotisations d'assurance vieillesse 
par Les cadres ou leurs conjoints survivants. (Nes 8, anmée 1955, et 
6m. session de 1953-1956. — M, François Ruin, rapporteur de la com- 
mission du travail et de la sécurilé sociale.) 

10. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nalr, relatif à la procédure de codification des textes législatifs con- 
cernanut les dommages de guerre et la reconstruction. (Nos 483 et 654, 
session de 1955-1956. — M. Jozeau-Marigné, rapporteur de la commis- 
sion de la reconsl'uction et des dommages de guerre.) 

11. — Discussion de Ja proposilion de .résolution de Mme Jacque- 
line Thome-Patenôtre, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
wutes les mesures mécessaires en faveur des jeunes rappelés qui 
ont obtenu des prêts à la construction. (No 517 et 642, session 
de 1955-1956, — Mine:Jacqueline Thome-Patenôtre, rapporteur de la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 





Convocations de commissions. 





La commission des boissons se réunira le jeudi 2% juillet 1956, à 
dix heures quaramle-cinq (local ne 214): 

|, — Examen de la proposition de résolution (ne 50%, session 1955- 
1%) de M. Bretles, tendant à iñvitér le Gouvernement à déposer 
un profet de loi modifiant l’article 404 du code général des impôts 
relatif à V'assietle du droit de consommation sur l'alcool. — Nomi- 
ua!ion d’un rapporteur. 

ll. — Exposé de M. Sempé sur le congrès international des jus 
de fruits de Stutigart. . 

III. — Exposés de MM, Pauzet, Monsarrat, Brettes, Verneuil, 
Voyant, Thibon et Sauvêtre sur les dégâts caves dans les différents 
départements. à la viticulture par les gelées de lévrier 195. 

IV, — Echange de vues sur la proposition de loi (ne 277, session 
19::-1%%6), de M. Restat, tendant à modifier l'article 64 du code du 
vin et l’article 7 du décret du 4 août 4934 relaliis à la déclaration 
de récoile des viñs. 





La commission des finances se réunira le mardi 24 juillet 1956, 
à quinze heures trenle (local de la commission) : 

Décret concernant les modalités d'utilisation des crédits ouverts 
au ministère de l'agrèulture en application de l’article 5 du décret- 
programme du 20 ruai 1955. — Rapporteur: M. de Montalémbert. 

suus réserve de la transmission: deuxième jlectuge du projet de 
loi portant ajustement des dotations : budgétaires reconduiles à 
l'exercice 1956, — Rapporteur: M, le rapporteur général. 





La commission de, la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le mardi 24 juillet 4956, à dix heures trente (local n° 213) : 

L. — Deuxième examen du rapport pour avis de M. Jozeau-Marigné 
sur la proposition de loi (me 382, session 19%535-1%%6), adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier certaines dispositions du 
décret no 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre ' 
bailleurs et locataires en ce qui comeerne le renouvellement des 
baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel Qu artisanal. 

Il — Questions diverses. 





La commission du travail et de la: sécurité sociale se réunira le 
Bercredi % juillet 1956, à neuf heures quaranlte-cinq (local ne 213) : 
l. — Examen, en seconde lecture, de la propasition de loi (ne 630, 
session 1%5-1956), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
renre obligatoire en premien ressort la compétence des conseils 
de prud'hommes pour connaître des différends intéressant les 
spores du commerce et de. l'industrie, — Nomination d'un rap- 
"leur, 

IL — Exameñ du projet de loi (ne 634, session 1955-1956), adopté 
r l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le Président de la 
‘publique à ratifier les accords intérimaires européens concernant 
la sécurité sociale. — Nomination d’un rapporteur. 


IT, — Examen de la proposition de loi (ne 607, session 1955-1956), 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à accorder aux salariés 
Tappelés sous les drapeaux le bénéfice des congés payés. — Nomi- 
Daïion d’un rapporteur. 


IV. — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi 
(no (06, session 1955-4956), adoptée par l’Assem Fe 'nationsie pré- 


om, le statut professionnel des représentants, voyageurs et pla- 
ers, 


V. — Examen du rapport de M. Abel-Durand, sur la proposition 
= résolution (ne 257, ée 1955) de M. Pezet, tendant à inviter 
e fouvernement à étendre le bénéfice de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés aux pro et instituteurs privés français 
tri service à l'étranger, dans le cadre des crédits du fonds national 
de: 1ssuranees sociales, régime général. : 





VI. — Questions diverses. vs À À | 





INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 24 juillet 1966. 


a 2 


A dix heures. — 1re SÉANCE PURLIQUE 


4. — Vérifæealion des pouvoirs. — ?% bureau: élection de M. Jean 
Qlléon par :’Assemblée nalionaie, en replacement de M. de Bru- 
chard, décédé. (M. Pixloux, rapporteur.) 


2. — Discussion de }1 demande d’avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi portant, pour ies 
dépenses militaires de 1956: 1e ouveriure et annulalion de crédits; 
20 créalion de ressources nouvelles; 3° ratificalion de déerets. 


(Nos 268 et 371, session 1955-H%x%. — M. Pierre Cornet, rapporteur, et 
no 312, session 1955-19%%. — Avis de la commission de la défense 
de l'Union française. — M. de Gouyon, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de :’Assemblée nationale, sur le projet de loi por- 
font, pour les dépenses mililaires de 195%. 1° ouveriure el annu- 
lation de crédits; 2° création de ressources nouvelles; 3% ratification 
de décrets. (Nos 358 et 334, session 1%5-195%. — M. Pierre Cornet, 
rapporteur, et n° 372, session 1955-1%56, — Avis de la commission 
de la défense de l'Union francaise. — M, de Gouyon, rapporteur.) 


. 2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté’ 5ar 
M. le ministre de la Fränce d'outré-mer, portant réglementalion de 
l'emploi des étrangers en Côte francaise des somalis. (Nos 211 et 356, 
session 1955-1956. — M. Dubois, rapporteur.) 


3. — Discussicn de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nalionaie, sur le projst de loi concernant l'ap- 
probalion des comptes définitifs de l'Afrique occidentale française. 
(Nos 294 et 355, session 1955-1956. — M Pierre Cornet rapnairleur.) 


4, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. je: ministre de la France d'outre-mer, rendant applitables 
aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les disposi- 
tions de la. loi no 52-84 du 25 juillet. 1952 portant créalion d'un 
office français de. protection des réfugiés. et apalrides, (Nes 247 et 
71, session 1955-1956. — M. André Bidel, rapporieur.) 


5. — Discussion de la proposition de MM. Roisdon, Alfred Jacob- 
son, Mme Lefaucheux tendant à inviter te Gouvernement à déci- 
der la création, au sein de la section francaise de l'exposition de 
Bruxelles 1%8, d'une sous-seciion d'outre-mer. (Nos 281 et 359%, sès- 
sion 1%55-1956. — M, Georges Oudard, rapporteur: — Avis de la com- 
mission des äflaires économiques, — M. Theetten, rapporlenr; .et 
no 367, session 1955-1956. — Avis de la commission des aflaires 
financières. — M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil .des ministres, sur l2 projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux ter- 
ritoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les dispositions de 
diverses lois qui ont complété où modifié des articles du code civil. 
(Nes 308 et 366, session 1955-1956. — M. Pialoux, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de M. Rogué tendant à invi- 
ter Je Gouvernement à encourager la constitution des sociétés ou 
comités d’études en voie de formation en Afrique équatoriale fran- 
Caise el an Caméroun r les études des voies ferrées dites Ban- 
gui—Tchad et Douata—Tcehad; à fiker l'orientation de leurs travaux 
et à allouer sur le F. I. D. E. S. (section générale) les subventions 
nécessaires à leur fonctionnement en vue de la fourniture d'études 
concrètes, dans un délai rapproché, permettant de fixer les objec- 
Ufs du prochain plan en la matière. (Nes 2353 et 344, session: 4955- 
1956. — M. Isautier, rapporteur.) 





Convocation de commission. 





La commission des relations extérieures se réunira le mardi 
24 juillet 1956, à quatorze heures trente (local ne 116), à Versailles : 


Nomination de rapporteur pour la demande d'avis (no 266, sessi 
\ { - ) ) a demi avis { 26, session 
1955-1956) - sur le projet de loi autorisant le Président de la Pépu- 


: blique à ratifier la convention sur la nationalité conce entre la 


France et l'Etat du Vietnam, en remplacement de M. Omer Sarraut. 





+0 +— 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis aux importateurs de raisins muscat et autres raisins de table 
hâtifs originaires et en provenance d'Espagne. 





Comme suile à l'avis publié an Journal offiriel du 14 juillet 1956, 
les imporiateurs de raisins muscat et autres raisins de table hâtifs 
originaires el en provenance d'Espagne sont informés qu'ils ont 
la facullé de passer avec les vendeurs espagnols, soit des contrats 
comincrciaux de vente ferme, soit des contrats de vente à la com- 
mission, dans les condilions fixées par l'avis du 7 mai 192 relatif 
aux ventes en consignalion, modifié par j'avis du 2 septembre 1953. 

Par ailleurs le contingent de 20 millions de franes attribué à 
Hendaye-Gare est réparti comme suit. 

Hendaye-Gare : 40 millions de francs. 

Hendaye-lont: 10 millions de francs. 





Avis aux importateurs de pulpes d’abricots originaires 
et en provenance d'Espagne. 


(Modificalif à l'avis du 12 juillet 1956.) 


La dale limite de dépôt des demandes de licences est reportée du 
47 juitlet 1956, à dix-sept heures, au ?8 juillet 1956, à dix-sept heures. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la République d'Indonésie. 





Modificalif au Journal officiel du G juillet 1956, page 6282, % colonne : 


H. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinces au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant Jes produits 
soumis à celle procédure sont reçues à l'office des changes à partir 
du 16 juillet 195%. < 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés 
à destination de l'Allemagne occidentale. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent de 
por brutes entières d'équidés de 100 tonnes (poids salé) à destina- 

an de l'Allemagne occidentale. 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par l'office des 
changes (4° sous-direciion), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (), 
dix jours après l'insertion du présent avis au Journal ofjiciel et 
jusqu'au 20 septembre 1956. - 

Elles devront être accompagnées d’une facture définitive en triple 
exemplaire et d'une lettre de la « Bundesamt für Gewerblicne 
Wirischaft, Fachbereich Leder, Schuhe, Rauchwaren » attestant que 
he eq Sallicitée est à impuler sur le contingent attribué à 
l'acheteur al'emand. 

Les prix de vente pourront être librement débattus entre- les 
acheteurs et les vendeurs, mais devront être approuvés par la direc- 
tion des industries diverses et des textiles au secrétariat d'Etat à 
l’industrie et au commerce, 42, rue La Boétie, à Paris (8). 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation. 

Les licences accordées ne pourront pas étre renouvelées. 

Les exporlaleurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (sous-direction des cuirs) des quantités réel- 
lement exportées par eux au fur et à mesure de leurs réalisations. 
Tout exporlaleur ne se conformant pas à cette prescription pourra se 
voir privé de tout droit à l’exporlation de peaux brutes vers l’Aile- 
magne occidentale lors des répartitions ultérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux vers la Grèce. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent de 
20 tonnes (poids salé) de peaux brutes de veaux à destination de 
la Grèce. à 

Les demandes d'autorisation d'exportation seront valablement 
ar wir l'office des changes (sons-direction des licences), 8, rue 

e la 
présent avis au Journal ofJiciel, 


.plaires sur formule 02, seront valablement reçues par l'office des 


our-des-Pames, à Paris (9), dix jours après l'insertion du 
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Elles devront être accompagnées d’une facture définitive en triple 
exemplaire et d'une lettre signée par le président de l'association 
panhellénique des industriels tanneurs, 9, rue Chrysostiliotissis à 
Athènes, altestant que l'exportation sollicitée est à imputer sur le 
contingent dont il s’agit. 

Les prix de vente pourront être librement débattus entre les ache- 
teurs grecs et les vendeus français, mais devront étre approuvés par 
la direction des industries diverses et des textiles au minisière de 
l'industrie et du commerce, 42, rue La Boétie, Paris (8°). 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur pré. 
sentation. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des jndustries 
diverses et des textiles des quantités exportées par eux au fur et à 
mesure de leurs expéditions, Tout exportateur ne se conformant pas 
à cette prescription pourta se voir privé de tout droit à l’exportalion 
vers la Grèce lors des répartitions ultérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de ja Hollande. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
de 120 tonnes de peaux brutes dé veaux à destination de Ja Hollande, 
Les demandes d'autorisation d’exportalion, établies en €einq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par l'office des 
changes (4° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Damnes, à Paris (9%), 
dix jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
jusqu'au 30 septembre 41956. 
Elles devront être accompagnées d’une facture définitive en triple 
exemplaire et d'une letire émanant de la Centrale Dienst Voor 
In-En Uitvoor (office central d'importation et d'exportation) à la 
Haye, et revêlue du sceau de cet organisme allesiant que l’expor- 
tation sollicitée est à imputer sur le contingent global. 
Les prix de vente pourront être librement débatlus entre les 
acheteurs et les vendeurs, mais devront êlre approuvés par la 
direetion des industries diverses et des textiles au seerélarial d'Etat 
à l'industrie et au commerce, 42, rue La Boétie, Paris (8*). 
Les. demandes seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. 
Les licences accordées ne pourront pas étre renouvelées. 
Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (sous-direction des cuirs) des quantités 
réellement exportées par eux au fur et à mesure de leu”s réali- 
sations. Tout exporlateur ne se conformant pas à cette prescrip- 
lion pourra sé voir privé ce tout droit à l'exportalion de peaux 
brutes vers la lollande lors des répartitions ultérieures, 





Avis aux exportateurs de péaux brutes de veaux 
: à destination de l'Italie. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
dé 100 tonnes de peaux brutes de veaux à destination de Flitalie. 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par l'office des 
changes (4° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), 
dix jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
jusqu’au 30 septembre 4956. 

Elles devront être accompagnées d’une facture définitive en triple 
exemplaire, d'un ordre d'achat de l'impo”tateur italien et d'une 
fiche eomportant description de la marchandise avee indication 
du prix unitaire en francs au kilogramme, base premier choix. 

Les prix de vente pourront être librement débattus entre les 
acheteurs et les vendeurs, mais devront être approuvés par la 
direction des industries diverses et des textiles au Secrétariat d'Etat 
à l’industrie et au commerce, 42, rue La Boélie, Paris (8°). 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentalion. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportaleurs devront informer la directioÿ des industries 
diverses et des textiles (sous-direction des euirf) des quantités 
réellement exportées par eux au fur et à mesure de leu's réali- 
sations. Tout exportateur ne se conformant pas à celle prescrip- 
tion pourra se voir privé de tout droit à l'exportation de peaux 
brutes vers l'Italie lors des répartitions ultérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
« à destination de la Suède. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
de 25 tonnes de peaux brutes de veaux à destination de ja Suède. 


Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem 


changes (4 sous-direction), 8, rue de Ja Tour-des-Dames, à Paris (), 
dix jours après l'insertion du présent avis au Journal vjficiel et 
jusqu’au 3% septembre 41956, 
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Elles devront être accompagnées d'une facture définitive en triple 
exemplaire visée par le Sveruge Grossistserund Forbund, à 
Stockholm. 

Les prix de vente pourront être librement débattus entre les 
acheteurs et les vendeurs, mais devront êèlre approuvés par la 
direction des industries diverses et des textiles au secrétariat d'Etat 
à l’industrie et au commerce, 42, rue La Boétie, Paris (8e). 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (sous-direction des cuirs) des quantités 
réellement exportées par eux au fur et à mesure de leu’s réali- 
sations. Tout exportateur ne se conformant pas à cette prescrip- 
tion pourra se voir privé de tout droit à l'exportation de peaux 
brutes vers la Suède lors des répartitions ultérieures. 





Statistique mensuelle des cidres. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 juillet 1956: page 6562, sous 
le titre: Quantités imposées, substituer les chiffres suivants à ceux 
indiqnés respectivement pour « Juin », « Antérieurs » et « Total »: 
281.184, 2.114.477 et 2.695.661, 


+. 





AGRICULTURE 


Avis aux exportateurs de fruits frais, 





Les exportateurs sont invités à faire parvenir au secrétariat d'Etat 
à l'agricullure (service des affaires économiques, 5° bureau, esca- 
lier D, 1er étage, pièce 329), avant le dixième jour suivant la date 
de publication du présent avis au Journal officiel, ïes justifications 
des exportations de fruits frais indiqués ci-après qu'ils ont réalisées 
vers les pays étrangers au cours de l'année 1955: 


Raisins frais. — Numéro du tarif: 08.04 A {ancien 744). 

Pommes de table. — Numéro du tarif: 03.06 A/abcd (ancien 764). 

Poires de table, — Numéro du tarif: 08.06 B/ab (ancien 76B). 

Fruits à noyau, frais. — Numéro du tarif: 08.07 A. B. €. D. E. 
(ancien 77). 

Baies fraiches. — Numéro du tarif: 08.08 À, B, C, (ancien 78). 

Melons. — Numéro du tarif: 08.09 A (ancien 794). 


Ces justifications constituées par les engagements de change 
apurés en douane obtenus Far les intéressés au cours de la période 
dont il s’agit, ou par la ee de ces documents devront élre 
accompagnées d’un état récapitulatif indiquant : 


Le tonnage total exporté au cours de l'année 1955; , : 
Le tonnage exporté pour chaque catégorie de fruits (avec 124di- 
cation des positions douanières) au cours de la même période. 


Les exportateurs ayant adressé ces documents en application de 
l'avis publié au Journal officiel du 7 février 1956 sont dispensés de 
celte ‘ormalité (les pièces réclamées étant déjà détenues par l’admi- 
nistration). 





Avis de concours à la caisse nationale de crédit agricole. 





Un concours sur épreuves s'ouvrira le 2 octobre 1956, à Paris, pour 
sep! 4 6 $ de sténodaclylographe à la caisse nationale de crédit 
agricole. 

Les notices relatives aux condilions de ce concours sont tenues À la 
disposition de toute personne qui en fera la demande au directeur 
général de la caisse nationale de crédit agricole, 30, rue Las-Cases, 
Paris (7°), bureau du personnel. 





Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'école nationale d'agriculture d'Alger. 





Un concours sur titres et sur épreuves sera ouvert à l’école natio- 
nale d'agriculture d'Alger, au mois de novembre 1956, à une date 
qui sera fixée ultérieurement, pour le recrutement d'un chef de 
travaux de la chaire d'agriculture génétique à cet établissement. 

Tous renseignements complémentaires pourront êlre fournis sur 
demande adressée à M. le ministre résidant en Algérie, direction de 
LEA du paysannat, des forêts et de la restauration des sols, 

ger. 





Avis relatif au concours pour le recrutement d'un professeur 
d'économie ménagère rurale à l’école de Coëtiogon-Rennes. 





Le concours sur épreuves et sur titres pour le recrutement d'un 
professeur d'économie ménagère rurale à l'école nationale d’ensei- 
gnement ménager agricole de Coëtlogon-Rennes, annoncé au Journal 
ofliciel du 3  — 1956 (p. 6155), qui devait être ouvert à Paris 
les 5, % et juillet 1958, est reporté à une date ultérieure. 


+0 








Ministère de l'éducation nationale, de la jaunesse et des sports 


Avis de vacance d'emploi de conservateur de musée contrôlé 


Conformément aux dispositions de l’article 21 du décret du 31 août 
195, publié au Journal officiel du 12 septembre 1955, le poste de 
conservaleur du musée ci-après désigné est déc'iaré vacant: 

Musée Jean de La Fontaine, à Château-Thierry (Aisne): musée 
municipal, 

Les candidats à cet emploi qui posséderaient les titres prévus par 
le décret précité et qui ne seraient pas déjà régulièrement inscrits 
sur les listes d'aptitude aux fonctions de conserva'eur de musée 
contrôlé, ee au Journal officiel des 20 mers et 17 avril 1956, 
devront, dans un délai d'un mois franc à dater de la publication 
du présent avis, faire acte de candidature auprès du ministre de 
l'éducation nationale (direclion des musées de France, palais du 
Louvre, pavillon Moilien, Paris [{*r;), en lui adressant leur dossier 
établi ainsi qu'il suit : 

1° Une demande sur paper libre; 

29 Lin extrait d'acte de naissance sur papier libre: 

3° Un extrait de casier judiciaire de moins de tros mois de date; 

4 Un certificat de posilion militaire (pour les candidats hommes); 

» Une nGle sur leurs titres et travaux; 

69 Des expéditions ou copies certifiées conformes des diplômes 
allégués à l'appui de la demande ; 

7° Un certificat d'un médecin: choisi par le candidat attestant 
qu'il est physiquement aple à remplir l'emploi considéré, 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints et de professeurs techniques des écoles nationales protes- 
sionnelles et collèges techniques. 


Un concours pour le recrulement de deux professeurs techniques 
adjoints d’horlogerie au collège technique de Lille s'ouvrira le 
24 septembre 1956 à Paris. 

Les inscriptions seront reçues, jusqu'au ?4 août 1956, par le 
recteur de l'académie de Lille (inspection principale de l'enseigne- 
ment technique), 19, rue Saint-Jacques, Lille. 

Le règlement et le programme du concours de professeur techni- 
que adjoint d'horiogerie dans les écoles nalionales professionnilles 
et les collèges techniques est édité par le service des pllications 
de l'éducation nationale, 13, rue du Four, Paris (6°). 


Un concours pour le recrutement d'un professeur technique de 
chaudronnerie au <ollège technique Diderot à Paris s'ouvrira le 
21 septembre 19%. 

Les inscriplions seront reçues, juqu'au 21 août 1956, par l’inspec- 
tion principale de l’enseignement technique, 9%1, avenue Ledru-Rolin, 
Paris (11°). 

Tous renseignements nécessaires seront fournis sur demande par 
le 5° bureau de la direction de l’enseignement technique, 41, rue 
de Bellechasse, Paris (7°). 





++ 


Ministère des affaires sociales. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 





Avis de concours pour le recrutement d'un secrétaire contrôleur 
comptable à la caisse autonome nationale. 





Un concours pour le recrutement d’un secrétaire contrôleur 

set aura lieu à la caisse autonome nationale en octobre 
956. 

Le concours est ouvert notamment aux candidats âgés de dix-huit 
ans au moins et de vingt-six ans au plus au 1° janvier 1956 et 
titulaires du baccalauréat ou d’un diplôme assimilé, 

Les limites d'âge peuvent être reculées, compte tenu des services 
militaires et des charges de famille. 

La liste des inscriptions sera close le 15 octobre 1956. 

La notice contenant tous renseignements utiles au sujet des 
conditions d'aptitude, de la nature de l'examen et des traitements 
afférents à l'emploi est remise on envoyée aux personnes qui en 
font la demande à la caisse autonome nationale de la sécurité 
sociale dans les mines (service de l'administration générale, bureau 
du personnel), 77, avenue de Ségur, Paris (15°). 

————— 6 8-8———— 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


de concours pour le recrutement de rédacteurs 
à l'hôpital psychiatrique de Clermont (Oise). 





Un concours pour le recrutement, d'une part, de quatre rédacteurs 
aux bureaux de la direction et de l'économat et, d'autre part, d'un 
rédacteur à l'administration provisoire des biens des aliénés aura 
2 7 11 et 12 octobre 1956 à l'hôpital psychiatrique de Clermont 

ise). 
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Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
trançaise titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d’un brevet d'officier de l'armée .active de 
terre, de mer ou de l'air, du cér'ificat de capacité en droit ou d’un 
diplôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces 
diplômes mais complant au moins trois ans de services effectifs 
en qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis 
dans un établissement d'hospitalisation, de soins ou de cure public. 

Les candidats doivent avoir eu viagt et un ans au moins et 
trente ans au plus au {er janvier 1956. Toutefois, celte limite d’âge 
sera reculée d’un temps égai à la durée des services antérieurs 
civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice 
de l'application des dispositions de l'article 162 du décret du 
29 juillet 1939. 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 11 s<ep- 
tembre 1956, sous pli recommandé, au directeur de l'hôpital psychna- 
trique de Clermon. . 

Pour tous renseizgnements complémentaires (nature des épreuves, 
programmes du concours), s'adresser au directeur de cet établis- 
sement (joindre un timbre pour là réponse). 





Avis de vacance d'un posie &e médecin 2dijcint 
au sanatorium Beliocomkse, à Hautevilie (Ain). 





Un poste de médecin adjoint est actuellement vacant au sana- 
torium Bellecombe, à Ilauleville (Ain). 

Peuvent étre candidats: 

40 Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public; 

2° Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispensaire 
antituberculeux. public, à la condiion d'avoir figuré sur une liste 
d'aptitude aux fonctions de médecin des services  antituberculeux 
prévue par le décret du 12 juin 19%8; 

3e Les médecias qui figurent sur la dernière liste d'aptitude établie 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 19 décembre 1955, 
ainsi que les candidats inscrits -sur Mes listes précédentes à qui 
un poste de sanatorium public eu de dispensaire n'a pu étre offert. 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de 
trois semaines à compter de la publication du présent avis, au 
ministère des affaires sociales, secrétariat d'Etat à la santé publique 
et à la populalion (direclion de l'adrminis'ralion générale, du per- 
sonne] et du budget), 7, rue de Tiisi‘t, à Paris (1%). 

I est signalé aux candidats que des renseignements sur Îles 
conditions de lagement, etc., seront fournis par le médecin directeur 
du sanatorium dans lequel un posle se truuve vacant. T1 leur est 
recommandé de solliciter immédia'ement ces renséignements, 

Les praticiens n’occupant pas un e public sont priés de joindre 
4 leur candidature : dis 

4° Un certificat établi par un médecin assermenté {médecine 
cer indiquant qu'ils ne sent atteints d'aucune maladie ou 
nfrmité incompalible avec l'exercice des fomctlons de médecin 
ées services anlituberculeux «et que l'examen orienié particuliè- 
rement vers le dépislage des maladies canctreuses, des maladies 
mentales et de la poliomyélite n'a mis en évidence aucune maniles- 
tation morbide ; 

2e Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé spéci 
flant s’ils sont actuellement indemnes de toute affection tuberculeuse 
ou considérés comme définitivement guéris. 





Avis de vacance d'un poste de médecin directeur au sanatorium 
Amédée-Tarrade, à Bellegarde-les-Fleurs (Haute-Vienne). 





Un poste de médecin directeur est actuellement vacant au sana- 
torium Amédée-Tarrade, à Bellegarde-les-Fleurs, par Châteauneuf- 
la-Forêt (Haute-Vienne). « 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
des affaires sociales, secrétariat d'Etat à la santé et à 
ta population (direction de l'administration générale, du personnel 
et du budget), 7, rue de Tülsitt, Paris (1#). 





Avis de vacance du poste de pharmacien chef 
de l’'hôpitai-hespice d'Aix-les-Bains (Savoie). 





Est déclaré vacant le poste de pharmacien chef de l’hôpilal-hospice 
d’Aix-les-Bains (Savoie). 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur Ja 
liste d’aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpilaux et hos- 

ices publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de phar- 
macien Chef des autres établissements d'hospitalisalion, de soins 
ou de cure publics. 

Lés demandes seront reçues, dans le délai d'un mois à.coempter 
de la publication du présent avis, au secrétariat d'Etat à la santé 
publique et à la population (direction de l'administration générale, 
du personnel.et du budget, 3e bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 


Chaque demande devra être accompagnée : 


4° D'un curriculum vilx ; " 
2 D'une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 


du candidat. 





Avis de concours en vue de l'inscription de pharmaciens sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de pharmacien chef des hôpitaux et 
hospices publics Ces grañds centres sanitaires. 





Un concours sur épreuves et sur titres en vue de l'inscription 
de six pharmaciens sur la iiste d'aptitude aux fonctions de phar- 
macien chef des hôpitaux et hospices blics des grands centres 
sanflaires sera ouvert, le 22 octobre 419356, au secrétariat d'Etat 
à la santé publique et à la population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 

Peuvent se présenter à ce concours les Pre régulière- 
ment inscrits sur la liste d'aptitude prévue à l’article 4 du décret 
ne 55-1207 du 11 septembre 1955 et avant accompli, à la date du concours, 
deux ans au moins de fonctions soit comme pharmacien des hôpitaux 
et hospices publics des grands centres sanitaires, soit comme phar- 
macien chef des autres établissements d’hospitaiisation, de soins ou 
de cure publics. 


Le concours comprendra: 

4° Une épreuve sur titres et travaux consistant en l'appréciation 
par le jury, duns les conditions fixées par l'article 5 de l'arrêté 
du + décembre 1%5, des titres hospitaliers et universitairés et 
des travaux scientifiques des candidats ; A 

20 Un exposé oral d'une durée d'une heure sur un sujet avant 
trait aux sciences pharmacologiques, après vingt-quatre heures de 
préparation libre. 


Les candidats doivent ndresser, sous pli recommandé, an secré- 
tariat d’Etat à la santé publique et à la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
avant le 22 septembre 1956, un dessier comprenant : 

4° Une demande d'admission au concours, établie sur papier timbré 
et mentionnant leurs nom, prénoms et à - 

2æ Une copie certifiée conforme de leur diplôme de pharmacien ; 

3 Une copie certifiée conforme du certificat d'inscription à l’ordre 
national de pharmacien ; . 

4 Une notice exposant les. litres hospitaliers et universitaires, 
accompagnée de toutes pièces justificatives (cette notice ainsi que 
les travaux présentés devront être produits en six exemplaires; 

5 Une notice énumérant les diverses fonctions remplies depuis 
la fin des études jusqu'au jour de la demande, avec éventuellement 
le nom des établissements ou organismes employeurs; 

6 Pour les candidats masculins, un état signalétique et des ser- 
vices militaires. 





— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
JesnPaor MARTIN 


Pare. 











COTE DES CHANCES 


YERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 






































cours 
pratiqués cotés à la Bourse 

es Paye Devise Parité gra .. 
Bourse. de France 19 juiliet 10656. 
350 .… | Etate-Unis ..…. | 1 $ U.S.A | 250.(4)1...... ......1 350.. .....… 
216 70 | Canada 4 18 Can. 1... oc soso 387.. 356 80 
182 65 | Côte Fse Somatis | 100€ Djib | 48402274... uns nn À sous ve ns ve 
2785 . Mexique ....... 100 pes. } 2800... |...... STE dos oo ce 
8396 . | Allemagne oceid. | 400 D Mk | 833333 |8271.. 8306 .. | 8396... .....… 
70525 | Belgique ..…....| 400Fb. | 300 … 6475 525] 70525 ...... 
507% .. | Danemark ..…. t00c. d. | 505722 |10292%5 610525 | 5071.. 0069 .. 
#60 10 | Gée-Bretagne... | 1liv.et. | 980 .. 07265 8735] DEU25 98015 
5611 tale .........| #001ire 26008 | 55959 as] 2613 5612 
4001 50 | Norvège ....…. #00e. 0. | «000.. 1486350 4937...) 4904 .. 4901 50 
921150 | Pavehas ......1 10011 |! o1022 (014160 927980 | M213.. 9211 50 
67209 © | Subde …..….. 1 1006 | 645625 |0715.. O6 50 | 6801 .. 6799 50 
8012 .. | Suisse ...... | #00 s | 8003908 |7014.. 8064 .. | 8012 .. 6099 
1356 25 | Autriche ....... | #00ech. À 434645 1433605 1356 25 | 135625 .... 
1001 .. | Égypte ......… Aliv.ég | 100504 | 907.. 40143.. | 4002... 907 
1245 .… |} Portugal ....…..] 9400 esc. | 421139 |120825 422650 | 4211.. 1240 
4807 50 | Tchécosloraquie. | 100krs | ARG1 11 482450 480750 | 49750 .... — 
11740 } Yougoslavie .…. 100 din. 116666 | 41570 117601 11740 ...... 
OR OR AL ES JUS UT, ci, HET 100 F C. F. À ..…. 200 
RS OL LL LU, ti ue, OFCF P..... 55% 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viel-Nam... 400 pisstres. ....... 4000 





(1) Cours de référence défini far l'avis n° 421 de l'office dés changes 


mess 








EEE M 2, 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 








ACTIF 


£ucaisse Ce) EE EEE EL EEE LEE PP CPE EEE TEE 


Disponibilités à vue à L'ÉLPANLOP. soso 00000 000000000000 000000000000 05000000 0 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (lo soocvbosocodécencoccsosoec oc cstsoobssèsee 


Monnaies divisionnaires CELRLLERLELELELEEEPTELELELIE ET LELELITLEELELELELEEEEELEEEEELELRLEELLELELLELELLEE) 
Comptes courants LIEU CERRPPPPPEPERERERERECEEERREECEREEEEERREREECECENEECEEEECENEEECECEEEENE 


Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
nationale de PONS... nono once cs encens room 000000 000080 00 MR LRIE LIRE LR EEELRERLIILELLE 


Prêts sans intérêts à l'Etat (2)........... soso. ssmoossunescomom messes mnnnresee PETITE 
Avances provisoires extraordinaires à l'Elat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (3).......... 
Avances provisoires à l'Etat (4)..........,...oossssoossesonosensomep moon eononscessessssssnes 
Avances spéciales à l'Etat (5)... soso sossscsocesoessesonesesonsonsesssessssnessssese 


Portefeuille d’escompte : 


Effets escomptés sur la France.............. ses sossocossenossnsess 066).196.552.317 » 
Eflets escomptés sur l'étranger..................ss.sessoossmsssersuse 513.791,990 » 
Ellets garantis par l'office des céréales (6)..........sssersssensesss 3.231.439.637 » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen 1erme.s..s..sssersssosros  840.420.718.205 » 


Eltets pr ho à achelés en France (7)............sssssesnenessnnssssnennecenesenennente ee 
Avances à 30 jours sur ellets publics. ..............s ses cemersseenesentensennse 
ATENCOS UP MIO... soso so oe0005000 00 20000000 060 806000800000 00 000000005000 6086058800 
Avances sur PE PEU 46 2 acid 20 POPAMERST SMS NEONNNRE Eee meer 
Hôtel et mobilier de la Banque............. 9000 000000000000000000000000000000006000000 + 
Rentes pourvues d'’aflectations spéciales (8).............sssssssssss possosonosonetonseueuse 
RER NT PR NI EN NT LOL DIN US EU 


Divers LR LELEERELLEEELERLELETELEEEET ELLE EETEEIELELRIEEELEES IEEE LLEE LEE IELLIIILIILILITILLLL 


PR Dre lite dictées csccoe condoosevuubos étesesens 


PASSIF 


Engagements à vue : 
Billets au porteur en END. bobo chooptbootahososesoneocoocooccconcecenceocestee 


Comptes courants créditeurs : 


Compte courant du Trésor public................,.... os ssssc0000 ° 33.551.008 » 
Comptes courants des accords de coopération éconornique TT 134.629.182 » 


Comptes courants des banques et institutions finanrières fran- 

ça et étrangères. ......s.s.sssorssonouse COELRRRERETSI LITE LLLEZE] 81. 116. 623. 739 » 
Avtres comptes Courants et de dépôts de fonds ; dispositions e! 

autres engagements A de IE, .….... 75.185 .168.3178 » 


Cap CP ne. sep N dents esennenb esse sondes 00 500000 0 « 
Bénéfices on CD 0 CRD! (D. iii écolos éco entrée en. donboooos asc cos cosvee 
a NOR AR APP ORCE POUR SE NNEES 
DOI TN cc recto eonrenos not) coreeneneods soc co enoognecsodonecctoe 


Divers BRÉRELELLELELELEELELELELELELEELELELELELETEIELELEIA LELRELELELRERLELIEERIEERLIRLEE TT TETE LITTLE 


Pt Tsnciioiettioéeitscoccsetitiosihocececotesseoscotéontescs 





— — — — 


AU AU 
12 JUILLET 1956 5 JUILLET 1956 








301.204 .302 .426 301.204.9%2.4926 » 
143.706. 120.000 » 143.706.490.000 » 


1:1.600.000.500 » 156.:09.000.000 » 


16.105.092.948 » 16.:83.040.423 » 
32.671.516.055 » 41.909.250.144 » 


3.849.114.743 
50.000 .000 .000 
426.200.000 .000 
183.000 .000 .000 
19.700.000 .000 


3.849,11. 743 
50.006.000 .000 
126.200 .000 .000 
183.000.000 .000 
19.500.000 .000 


1.504.362.502.149 » 1.441.9320.135.003 


78.151.328.318 » 299.801.251.12 » 


2,625.521.000 » 16.123.8934.#0 » 
8.712 815.954 » 10.285.605.168 » 


4.000 .000 





4.000.000 » - 
112.€80.759 » 112.980.:50 » 
23.131.920.990 » 20.622,209.021 » 
51.561.019.182 » 51.291.029.861 » 
3.196.838.557.515 F 3.181.925.2%8.061 F 














2.949.553.338. 


9 » 2.0961.212.9939.955 » 


151.400.9282,907 » 115.858.109.159 » 


182.5 0.000 » 182,500.:00 » 
207.821.929 » 007.821.529 » 
2.105.750 » 22.105.790 » 
4.000.000 » 4.000.000 » 
89.268.516.204 » 77.918.519.588 » 


* 














3.196.838.567.545 F 3.181.925.2%8.961 F 





(1) (Conventions du 27 juin 1949. 
eo ar du 9 juin 4857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1£97, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 4928, couvention au 12 novembre 1033, décret vu 
12 novembre 4998, convention du 27 mars 1947, loi du ?9 mars 1ÿ47) 

@) (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, {1 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 14 juia, 17 septembre, 19 aovembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944). 

(4! (Convention du 29 septembre 198 approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention du 
29 février 1919 approuvée par le décret du 29 février 1910, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1949, convention du 8 juin 1914 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention 
du 24 juin 14947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du fer octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953) 

@) (Convention du 14 juillet 14953 approuvée par la loi du {1 juillet 1953). 

(6) (Loi du 15 août 1996, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1944). 

(1) (Décret du 17 juin 1998). 

1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 867). 

1857 et 17 novembre 1891). 

1894, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857) 











Certitié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGArTNER. 


TAUX DES OPERATIONS 


HoDORDIS :.:..4...600 pcs... + 3 0/0 
Avances sur titres......s.....ssess 4 1/2 0/0 
Avanves. à:20 Jours..…............…. 3 0/0 
Achat des effets publics dont 


l'échéance n'excède pas trois 
rl étothér efn : c5 5 600 3 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





DE DIETRICH && Cr 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 MILLIARD DE FRANCS 

Stèce SOCIAL: NIEDERBRONN-LES-BAINS (Bas-Rxn) 
Registre du commerce: Strasbourg 54-B 59. 


Obligations de 10.000 F G 1/2 0/0 1952. 





LISTE NUMERIQUE 


comprenant les 942 obligations 
tirage au sort du 12 iuillet 1956, formant avec les 1.016 
tions rachoiées Bourse par la société émettrice, la 
ortir au 1° août 1956: 


| 





rent des obligations non encore remhoursement. 
——_— 
ANNÉE ANXÉE ANNÉE 
uuernos|. % |xumenos | . * NUMEROS |. 
N rembour - rembour s rembour- 
sement. sement. sement. 





25.293 à 26.379 56 








8.045 à 9.071 35 14625 à 15.812 54 
== 


Les obligations amorties aux tirages des années 1954 et 1955 sont 
remboursables respectivement à 10.533 F et à 10.584 F. Celles amor- 
ties an tirage de l'année 1956 seront remboursables à partir du 
fer août 1956 à 10.629 F, primes comprises. 














 ——— 


SOCIETE A. DUBOIS ET FILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 211.681.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 67-69, RUE DE CRÉQUI, À LYON 
R. C.: Lyon ne 3008 B. 








Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 5.0%) obligations 5 1/4 0/0 14947 de 5.000 F, la Société A. Dubois 
et fils x racheté en Bourse les 244 obligations correspondant à l'an- 
nuité prévue au tableau d'amortissement de l'emprunt pour le 
4er octobre 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
ledit amortissement. 


Les précédents amortissements ont également été eflectués par voie 
de rachats en Bourse. 








Compagnie Générale de Télégraphic sans Fil 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.370.900.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 79, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (8°) 

BR. C.: Seine n° 55-B 5902. 





MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 de la Société indépendante 
de télégrapnie sans fil (fusionnée dans la Compagnie le de 
tétégraphie sans fil) sont informés que, en vertu du €o d'’émis- 
sion, il a été procédé au rachat en Bourse de 440 obligations desti- 
nées à couvrir le onzième amortissement prévu pour le 10 août 4956. 

En conséquence, aucun tirage ne sera eflectué en juillet 41956. 





Titres restant à rembourser. 
Néant. 





Société des Forges et Chantiers de la Méditerranée 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.134.720.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 25, BOULEVARD MALESHERSES, PARIS (8e) 
R. C.: Seine ne 55-B 10509, 


Obligations 6 1/2 0/0 1950 de 10.000 F nominaf. 

















ANNÉES ANNÉES 

NUMEROS de tirage. NUMÉROS de ti Ê 
16.264 à 15.510 1956 5.089 1955 
15.512 à 15.531 1956 5.405 à 5.112 1955 
y à 2.421 1954 5.128 à 5.131 1955 
#-" à sé en 5.115 À 5.147 1955 
2 Le : 5.165 à 5.1% 1955 
4.49 4954 { 5 on 
3.515 À 3.517 1954 5. 1955 
> QE 5.197 à 5.206 1955 

3.552 à 3.557 1951 » 

3.564 à 3.568 1954 5.230 à 5.232 1955 
3.603 et 3.604 1954 5.250 à 5.254 1955 
3.608 à 2.611 1954 5.991 et 5.292 1955 
5.043et 5.044 1955 17.577 1952 
5.056 à 35.062 1955 17.59 1952 
5.069 à 5.073 1955 28.022 1953 





Les obligations sorties au du 2 0 1956 seront remboursées 
au pair, coupon n° 7 et suivants attachés, à partir du 45 septem- 
bre 1956, date à compter de laquelle elles cesseront de porter intérêt. 

Elles seront payables aux guichets des banques ci-après: 

Société marseillaise de crédit ; 

Comptoir national d’escompte de Paris; 

MM. Lazard frères et Ce; 

Banque nationale pour fe commerce et l'industrie ; 

Banque de Paris des Pays-Bas; 

Crédit lyonnais. 
== = 








ETABLISSEMENTS TERRAY & C”° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 
Sce SOCIAL: 33, RUE NicoLAs-CHoRIER, GRENOBLE 
Registre du commerce: Grenoble n° 55-B 89. 





Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1946. 


a 


| Dixième amortissement du 10 août 1956. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortissement 
du 19 août 1956. 

En conséquence, fl ne sera pas effectué de tirage au sort. > 

Les précédents amortissements ayant été assurés rachals, 
a‘ pes de Oues sente rostiel £ tombent, il 








es 
n- 
ot. 








\ 
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SOCIETE DES CIMENTS FRANÇAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000,000 n& FRANCS 
SIèGE SOCIAL : GUERVILLE (SEINE-ET-O1SE) 
R. C.: Mantes 51-B 4. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 206 obligations 4 06 
août 1942 dont le quatorzième amortissement est prévu pour 
10 août 2956 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juillet 1956. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 





REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 








Société d’Habitations à Loyers Modérés Fichet 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000 F 
(Approuvée par arrêtés ministériels de novembre 1930 et avril 1931.) 
Sièce socIAL : A PARIS (17°), 26, RuE MÉDÉRIC 
R. C. : Seine 244444 B. 


Conformément aux conditions d'émission et en application des 
dispositions du décret du 30 octobre 1935, le conseil d’administra- 
tion a décidé, dans sa séance du 4 juillet, de rembourser par antici- 
pation, à partir du 1“ septembre 1956, la totalité des obligations 
5 0/0 1931 de 1.000 F restant en eirculation. 


Ces obligations devront être présentées coupon n° 46 et suivants 
attachés et seront remboursées jusqu’au 31 t 1961 inclus au prix 
de 1.025 F net par titre représentant la valeur nominale, augmentée 
des intérêts courus au 1° septembre 1956. À partir du 1” septembre 
1961 le remboursement sera effectué à raison de 1.000 F net par 
obligation. 

Les titres pourront être remis, à partir du 1" septembre 1956, 
aux guichets des établissements suivants : 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris ; A 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris : 

Société générale pour favoriser le moe g mme du commerce et 

de l’industrie en France, 29, boulevard ussmann, à Paris ; 

de commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, à 

aris, 


ainsi que dans toutes leurs succursales et agences. 
Le montant des coupons manquants sera déduit du capital à rem- 


bourser. . 
Le conseil d'administration. 








AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Préfecture du Nord. 





PONTS ET CHAUSSÉES 
Route nationale n° 40. 


Reconstruction du de la porte de Dunkerque st du pont de la 
porte de Calais, passage à la R. N. n° 46, sur le fossé des 
fortifications, à Gravelines. - 


a — 


ADJUDICATION RESTREINTE 


de la porte de 
Passage à la KR. N,. n° sur le fossé des 

Le cautionnement provisoire ne sera exigé. 

Montant du cautionnement définitif. 3 0/0 du montan des tra- 
vaux à l'entreprise, arrondi au millier de francs inférieur. 


L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par 
l'administration été les 
quant aux quantités, et compl par soumis- 





Conditions principales de l'adjudication. 
1. — Demandes d'admission. 


Les demandes d’admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l’annexe à l’article 8 bis des clauses et conditions générales, 
seront aûressées franco à l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées, 171, boulevard de la Liberté, à Lille, et elles devront lui par- 
venir avant le 14 soût 1956, à seize heures, terme de rigueur. Les 
demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef postérieurement à 
l’expiration de ce délai ne seront plus admises. 


A l’appui de la pièce indiquant son intention de soumissionner, 
l'entrepreneur devra joindre : 


1° Une attestation de son groupement professionnel spécifiant son 
affiliation et sa qualification ; 


2° La déclaration dont le modèle est donné ci-après : 


DO CS scie , agissant pour le compte de ..... .... 0 
OS , déclare, sous peine de sanctions édictées 
par l’article 2 du déeret n° 54-596 du 11 juin 1954 : 

Que l’entreprise en question est inscrite sous le n° ........ .e 


au registre du commerce (ou des métiers) de .............. , 

Qu'elle n’est pas en état de faillite ou de liquidation judiciaire ou 
de règlement judiciaire (1) ; 

Qu’'aucun des gérants, administrateurs et directeurs de l’entreprise 
ne tombe sous le coup des condamnations, déchéances et sanctions 
prévues par la loi n° 47-1635 du 30 août 1947 relative à l’assainisse- 
ment des professions commerciales et industrielles (2) ; 

Que l’entreprise en question ne tombe pas sous le coup de 
l'exclusion prévue par le dernier alinéa de l’article 37 de l’ordon- 
nance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix, modifié par 
l’article 2 du décret n° 53-704 du 9 août 1953 relatif au maintien 
ou =, rétablissement de la libre concurrence industrielle et com- 
merciale. 


IL —— Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
bureau d’adjudication. Aucun concurrent ne pourra être écarté sans 
avoir été appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l’adjadieation seront avi- 
sées ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de la 
date d’adjudication. 

Les pièces. remises par les personnes non admises leur seront 
renvoyées, avec l'avis que leur demande n’a pas été accueillie. 


III. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours, exceptés les samedis, dimanches et jours fériés : 


1° Dans les bureaux de la préfecture (3° division, 4° bureau), rue 
Jacquemars-Giélée, à Lille, de neuf heures à onze heures trente et 
de quatorze heures à dix heures ; 

2° Dans les bureaux de Prevot, ingénieur du service ordinaire, 
cité administrative Guynemer, baraquement 9, à Dunkerque, de neuf 
heures à onze heures trente et de quatorze heures à dix-sept heures ; 

3° Au secrétariat d'Etat aux travaux publics (service intérieur), 
244, boulevard Saint-Germain, de dix heures trente à dix-sept heures. 


Un programme sommaire résumant l’objet de l’entreprise et la des- 
cription des travaux, accompagné de croquis très sommaires indi- 
quant le plan général des travaux et les dispositions d'ensemble 


- des principaux ouvrages, sera envoyé aux entrepreneurs et aux 


sise intéressées qui en feront la demande à Flingénieur en 
ef. 
Fait à Lille, le 7 juillet 1956. 
Le préfet du Nord, 
Pour le ja‘fet du Nord: 
Le secréivwre général, 
Signé : MAssoL. 


(1) Si l’entreprise est en état de liquidation judiciaire ou de 
règlement judiciaire, le déclarant rayera les huit derniers mots de 
cet alinéa et produira une déclaration visée par le liquidateur ou 
l’administrateur au règlement judiciaire, faisant ressortir de manière 

récise la sitwation financière de l’entreprise et la possibilité qui 
ui reste de mener à bien les travaux projetés. 

(2) Dans le cas où l’entrepreneur est une personne privée, il fera 
connaître, en outre, sa situation personnelle à l'égard des condam- 
nations, déchéances et sanctions énumérées au présent alinéa. 


PP PL PP PP PPS LPC PPS SPP SP LPS PS PPS PS 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 











CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par jugement du tribunal permanent des forces armées de Paris 
en date du 18 mai 1956, le nommé basse (Paul-Roger-Marcel), fils 
de Graint et de Dolié (Eugénie), né le 10 janvier 1917 à Rivière 
(Landes), sans domicile connu, a été condamné par contumarce 
à la confiscation de ses biens présents et à venir, de quelque nature 
qu'iès soient, pour intelligences avec l'ennemi. 
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L'AIGLE 
COMPAGNIE D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE L'INCENDIE 
Société anonyme au capital de 200 mällions de francs (entièrement libéré) 
FONDEE EN 1843 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCRET-LOI DU {4 JUIN 1998 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 6384 
SIÈGE &@ PARIS, rue de Châteaudun, 44% 
Bilan au 31 decembre 1955. 
Erar À ! 








ACTIF 


Placements : 


11. — Valeurs et espèces déposées en cautionne- 
ment où consignées auprès d’un Etat ou d’un 
établissement public étranger... 30.626.80 


EV. — Valeurs n'ayant reçu aucune 
affectation spécia!e : 


4. — Valeurs représentant des 


engagements …. 1.237.205.151 
2. — Autres va- 
DUBR été dise 44.152.025 : 
1.281.957.176 


V. — Valeurs grevées d'hypothèque 
ou remises en garanlie d'’opéra- 
tions autres que les acceptations 
en réassurance 


mm 


5.522.295 


VI. — Valeurs remises r .les réassureurs et 
immatriculées au nom de la société ou déposées 
à la Banque de France au nom de la société... 


VII. — Autres valeurs détenues par la société... 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représentalion âes engagements tech- 
niques de réassurances acceptées: 


DENIS leon dotosesotoerage ec 10.437.000 
d) Espèces ........00. cosscoé tuées . 41.824.172 


Créances pour dépôts de garantie effectués par la 
société 


Espèces en caisse au siège social....... csovossscee 
Banques, chèques postaux.......s.sssossserssssessese 
Compte courant au TÉL. nombre ireerceutocvesduene 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 


a) Espèces en caisse dans les agen- 


RE 5 HA a rat Bai 84.448.951 
d) Primes à recevoir: quittances de 

moins de trois mois de date..... > 76.431.412 
€) Primes à recevoir: quittances de 

plus de trois mois de date....... 62.941.609 
9) Autres créances sur les agents 

OÙ OMR, con 0 sd èiue 8.356.664 


Créances en comple courant sur les cessionnaires et 
rétrocessionnaires 


CRRRLEERLLE I IELILLLEE ss... 


Créances en compte courant sur les cédants et les 
rétrocédants 


ss... CREREREREREELELELELLEZ) ..... 


Réserve pour risques en cours à la charge des ces- 
sionnäires 


Réserve pour risques en cours à la charge des rétro- 


PRRRLREREELELELILLILZ ss... CERERELLLELET ..…. 





cessionnaires 


PELELELEL 


1.917.516.272 


128.180.161 
883.317 


52.261.172 


92.310 
1.960.350 
49.429.473 
33.201 .591 


232.178.640 
4.594.352 
33.774.698 
74.284.563 


47.318.243 








PASSIF 
Capital social.......... APTE TETE TETE LILI LITE ... 
Prime d'’émission............,.. désess écsgeeee sosoce 
Réserve pour éventlualités........ PRPROTEPEPCI PETITE 


Réserve pour réinvestissements.........s.se.ssssses 
Réserve de garantie........ PERRET EEE essences 
Réserve pour cautionnements..........s.....s..s.e … 


Engagements de la société envers les assurés: 


2. — Opérations d’assurance directe, réassuran- 
ces non déduites: 


a) Réserve pour risques en cours. 513.838.022 
b) Réserve pour sinistres restant 
A PME OST RS 173.674.874 
3. — Acceptalions en réassurance, 
rétrocessions non déduites : 
a) Réserve pour risques en cours 54.805.478 
b) Réserve pour sinistres restant 
É POYOP. +. derasne 32.147.927 


Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles: 


a) Dettes fiscales et autres dettes 
privilégiées ...........osesesovecse 


b) Deltos immédiatement exigibles. 


133.112.651 
14.675.758 





Dettes pour dépôts âe garantie des agents et des 
tiers autres que les cessionnaires : 


a) Dépôts de garantie en espèces... 706.633 
b) Dépôts de garantie en valeurs 
mobilières ......ssserssusssssesse 883.317 


Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
agents de la société........ PRE TT LIT S LOR LS LÉRUS .. 


Dettes envers les agents et courtiers et commissions 
sur primes à recevoir............... Use do boss 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentalion 
des engagements techniques de réas- 
surances cédées : 

a) Espèces ‘+. 32.550.607 
b) Valeurs mobiières immatricukes 


ou déposées à la Banque de France 
au nom de la société............. 


128.180.164 





Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
et rétrocessionnaires..... shocboatéo né -ense des senesée 


Dettes en compte courant envers les cédants et 
rétrocédants hAPAATARSENPEe CARO RPPRERR OR ORO NA RTS "22e 


(e 


Revenus perçus d'AVance............s.esessssssssnnss 





Dettes dIVErSeS. ....ssuoosnnesenomesenssnesssseneisse 





200.000 .000 
1.231.441 
322.000.000 
41.529.255 
4.439.241 
44.355.000 


774.466.201 


152.788.439 


4.589.950 
9.604.968 


41,502,913 


460.730.771 


26. 460.121 


5.918.416 
462.067 
25.869 
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ACTIF (suite). PASSIF (suite). 
Réserve pour sinistres à payer à la charge des ces- Fr } Provisions pour dettes incertaines ou éventuelles: 
PR PT ARR OT ed ne, TR NA Bel 53.537.225 Provision pour impôts............... 2%. 091.62 
: Provision pour perles occasionnées 
Réserve pour sinistres à payer à la charge des par faits de guerre dans les agen- 
TÉTOCESSIONNAITES .e.s..rsssmnesnen APR ET A 10.865.846 TL does 347.081 
24.339.619 
. ; Provision pour annulation de primes et frais de re- 
Créances diverses ; couvrement des primes arriérées..... svdaéletan 116.880 .767 
Créances immédiatement exigibles. 1.159.212 Provision pour flucluation de change............. …. 11.956.586 
hi : " Autres provisions pour annulation éventuelle de 
Débiteurs divers.................... 10.061.562 créances et pour variation éventuelle de la valeur 
41.902.074 des postes d'actif ou de passif: 
Fra Provision pour créances douteuses... 323.671 
É £e nn 9 Provision pour pertes à l'étranger 
Intérèts échus et non recouvrés..................... 4.752.600 nf ir. ai” 2nense Aénome., s8 2 000.000 
| Provision pour fluetuation des va- , F 
7 PROCESS TERRIER .791.1782 
| coriqe 4.081.458 
Profits et pertes: 
Intérèts aux parts béné- 
DT mosncoseces pr — 
en Dividende ............ 25.000. 
Répartition. . Dotation à Ha réserve 
pour éventualités.... on 
Solñe à D. 00.0 1.848. 188 
EE - 135.889. 524 
Rd indé en dés PURE soso. | 2.020.162.851 TOME dpi isussesersesss end su... | 2.020.462.891 
ne eme ne een —— D 
Etat détaillé des profits et pertes de la société (exercice 1955). 
Era À 2. 
— —_ ns 
DEBIT CREDIT 
1re PanTIE. — Résultats des opérations d'assurance. ire Partie. — Résultats des opérations d'assurance. 
sinis n " Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
Sinistres payés se ot onoreon esse bobéosées ééoossssss 287.954.061 polices, nets d'impôts et nets d'annulations.....…. 1.222.438.92 
COMMON CORRE: Docs mvedbosseaéoses 367.149.945 Part des réassureurs dans les sinistres payés........ 88.041.403 
Primes cédées en réassurance... sososssonpecsereee 232.618.92 Recours et sauvetages sur sinistres. .....ssssse.se ee 9.528.102 
Frais TPE EP LT TO DES PL SP RT Op VE TEn 17.009.612 Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice à 
” ve à & HI y - 
Impôts à la charge de la société... |  105.718.098 RU 0 PRES: 
né dés a) Risques en COUrS.....essssssssses 91.632.806 
scrves techniques au 31 décembre de l'exercice titan 4 , 
iréassurances Eee déduites) : b) Sinistres à payer........sssssosss 64.403.071 jé és 
nn ne 156.025.877 
e) Risques en cours... 568.653.500 Réserves techniques reçues des réassureurs dans 
b) Sinistres à PAYEr......seecr... 205.822. 801 l'exercice .............ee cnosesnpensssns cons se ne .…. 76.841.209 
T14.466.301 Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
Provision pour annulation de, rimes et frais de re- précédent (réassurances non déduites) ; 
couvrement des mes à es au 31 décembre ; 
IS... AL... Li... 116. 880. 767 e> Risqnes en cours: 
Slon bilan à cette 
Réserves techniques an 3% dérembre de l'exercice date ..............e 529.219.920 
précédent à la charge des réassureurs: Diflérence de change. + 32.995 PR 
a) Risques en cours: ——— #52. 
Selon bilan à cette b) Sinistres à payer: 
dalle .........snccre 97.996.287 Selon bilan à cette 
Différence de change.. + 91.377 p il D boecr és .… 166.105.976 
n1.973.0 Diflérence de change. + 29.080 ail sis sd 
b} Sinistres à payer: 135. 
Selon Dan! À cite 695.387 ,974 
M niesesosnsese (IRIS Provision En de primes et frais de 
3 rt COuvrermen s primes arriérées au 31 éécembre 
Diflérence de change.. + 53.366 ÿ de l'exercice précédent : 
63.313.639 
161.260.263 a} Selon bilan à cette date... 110.707.843 
Késerves techniques versées aux réassureurs dans b) Différence de change.......osse "+ 13.658 
PR LA note ee Drome ans coco ne 66.773.068 se D 26 ne smem- 110.724.5%4 
Annulations sur primes et accessoires émis au cours Autres éléments de crédit imputables aux catégories : 
des exercices antérieurs.............ss.vemssessss 24.216.559 Commissions reçues DS cc ocre 100.735.545 
Total LEP TLLELRARRELLLELELELELLLLLELELLRLRLLLLEE) 2,309. 106.626 | Totat Lreosroreosmseeensenretrortsanenpfrnten 2.459.730,530 
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ce EEE 
DEBIT (suite). CREDIT (suile). 
Je PARTIE. — Gestion générale. 3e PARTIE. — Gestion générale. 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières. ......... 1.113.003 dut rm ERP... css. PEETETILET 57.023.627 
à Siiss PE SAR ne A OP 1.853.001 
son gere Umation de valeurs au 31 décem- d0.018. tèà Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières... 15.541.705 
NT 00 MIEPC fers SP Dés 5 Report de la moins-value par estimation des valeurs 
Moins-value par estimation de créances pour dépôts au ‘1 décembre de l'exercice précédent: 
de garantie et valeurs remises aux ésents, au Selon bilan à cette aate...........…. 5.622.495 
31 décembre de l'EXCTCICE....... sers sses sens. 2.210.297 Différence de change................ + 14181 
SANS PRE 5.623.676 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. 279.125 ge — sur créances pour dépôts de garantie et 
valeurs remises aux cédants........ 498.218 
Pertes sur réalisation de monnaies étrangères... 25.437 Report de la moins-value par estimation de valeurs 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: remises aux cédants au 31 décembre de doser 
a) Versés 122.587.1% once ec PE COOP PET DO PET CRT ERP 743.924 
b) bus CS nus ….... 9 RS 6 Plus- value sur convers! on de monnäies étrangères. . a 8. 939 
dd ddiée +77" à oi éhoshhe dir dé =.02. 006 946.415. 702 Revenus, intérêts, agios et bénéfices divers...... sé 2.235.700 
cf Abd AE AAA 2x FE Impôts et taxes sur primes d'assurances directes. .... 216.524.852 
ne #0 complément aléatoire de traitements 41 M0. 75$ Liquidation du complément aléatoire ae traitements 
AFS ss sms mmmmemnm sms nnnss mn nnnssns . 1 e l'exerc ice préc édent : 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel et Part attribuée par les compagnies du cp A 
FOR Re T NS SE OR E NT  ee ce Lee Dr n 252.234 provision pour charges............... 788 
’ à é = : Versé, compris Îles charges socia- 
Amorlissement rég'ementaire des immeubles........ -. 22.92 les L a+ 4 ARE PEN | nine 10.740.799 
Autres amortissemen!s…. …..........cooccocee à, 43.416 L RE ner M 419.989 
s Len Report des réserves ou provisions au 31 décembre 
Réserves ou provisions au-%1-décembre de l'exercice : de l'exercice précédent : 
Réserve pour réinvestissements...…. 11.529.255 Réserve de garantie............. …. 4.111.684 
Réserve dé garantie... 4,392 + khéserve pour caulionnements: ’ 
Réserve pour cautionnements,...... 14.355.009 a) Se'on bilan à celle » 
Provision pour fluctualion de change date ................ «… 11.325.000 
sur devises étrangères. ........... 11.956.386 b) Différence de change + 30.000 Là 
Provision pour fluctuation aes va- , — 14.555.000 
M eee SAS 2e sevrc sed 1.757.782 Provision pour fluctualion de change sur à 
41. 027.664 devises élrangères..............s..... + 11.957.272 
Autres éléments de débit.........sssssssssuss ésosli 58.271.012 Provision pour flucluation des valeurs. 1.757.722 
c ie 22.181.738 
Solde créditeur........ éssateà canscesstanne esessïpees 195.S89.524 KFeliquat des bénéfices âes exercices antérieurs...... 2.917.195 
Total général............. coorocecsososccsol 2,795,208.007 Total général...... ssoocsvos ed cecsecsesese) : 2.708: 208-907 
Répartition du solde créditeur. 
Intérêts aux parts bénéficiaires (d'après la loi du 25 avril 1946, art. 7) 3 p. 100... 2.016.535 
Supplément 4,50 p. 100... descscossssesséos sossssssseoosse séralosinesterc se RUE 
5.041.336 
Dhtlondt. sien -cdoseéuisineenses celtes dssonenbotod cc cécoooass steel serre eee . 2.000.000 
Dolalion à la réserve pour MORE sc sus dis DR MS endotnonuséetérstu tee DIN 
CUT roi minis der he sosvosoool ve sbsossccctells files cescsevntetosente cut: NS 
. ee noce ce. +. 435, 889.02# 
———— — 





ETAT A 5. — 
VALEUR ESTIMÉE | VALEUR ESTIMÉE VALEUR 
selon les règles selon les règles 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT de l'art, 170-1° de l'art. 170-2° Sgurant à l'actif 
- du décret dn du décret du du bilan 


30 décembre 19. 30 décembre 4998. 





LL Valeurs et espères déposées en cautionnement ou consignées 


auprès d'un Elat ou d’un étabiissement publie étranger: de 
a) Valeurs et espècez appartenant à la S0Ciélé... secs couone e 30.793.927 20.793.927 __ 31.994.776 20.636.801 _ 


IV. Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 











A. Valeurs visées a l'arti: le 11 du décret. LRRRRRELELLLLLLELELELELZX) 1.199.849.967 1.199. 849.967 1.168. 110.870 1.194.174.353 
C. Valeurs visées à l’article 161 du décret...... PAPERS 34 F4 Ge A 70.529.889 70.529.889 79.050.954 65.240.097 
Tolal des valeurs représentant la couverture des engagements QG _- = 

de la société envers les assurés et bénéficiaires de contrats. 1.270.379.856 ne À 1.547.164. 621 1.259.414.450 

D. Valeurs visées à l'article 163 du décret........s..ssesmsese ee 21.981.777 21.981.77 23.965.505 24.942.726 





Total...... Virésestamsseciiinediariabs Gi ol ed 1.292.901.635 _ | __1.292.361.63 1.571.125.326 1.281.357.176 
V. Valeurs grevées d'hypothèques ou remises en garantie d'opérations 
autres que les acceptations en réassurance : < 

a) Vaieurs de l’article 154 du décret.................... mate dec 5.608.266 5.608.266 6.652.650) 5.522.205 _ 


V1. D y g e7 par À ner RS PE ne, + 
a sociélé ou déposées à la Banque de France au nom de la société : 
a) Valeurs visées à l'article 154 du décret..................osse 128.180.16% _ 128.180.164 128.180.164 128.180.164 _ 


VIL Autres valeurs détenues par la société... ....ssoosos ee se os 8837 883.347 883.217 883.317 


Pot: GRO. sonothassbp-crocpenedenesetl I 1.087. 1.497.827.307 7 1.738.896.433 | 1.446.579.709 









































Totaux partiels: j 

4. Valeurs de l’article 154 (IV À + V a + VI &)..... ss socososso 1.333.638.297 1.323.638.397 1.602.943.884 1.227.876.812 

3. Valeurs auxquelles s’appliquent'les règles d'estimation de l'article 
171 du décret du 30 décembre 1938 (IH a + 1V A +1V C+ IV D 


+ Vi::. RER RRLLRL RER RLRRLELRLRRERLELRELRELRLELIRLERERLELLRET) 1.228. 763.826 1.328.763.826 1.609.772.952 1.317.516.272 
4. Total des immeubles... .....ssocsosccssssccssesscosececse eee 45.381.487 45.381.487 44.152.025 44.152.025 
6. Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
ŒROIOON} : soon durptauegies cr toner ndenrmrs he 1.272.515.185 1.272,515.185 1.554.753.773 41.262.497.093 
7. Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 10.867154 10.867.154 
thécaires et les valeurs mo Rte PRE evo nonr see : 10.867.154 10.867.154 














À TO SR cos es seemsssee APPRENTI 1.328.763.826 1.328.763.826 1.609.772.952 ‘| 4.917.516.272 
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Fr À 1. 


COMPAGNIE DU SOLEIL 


SOCIÉTÉ ANONYME D'’ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÊGIE PAR LE DÊCRET-LOI DU 


44 JUIN 193 


FONDEE EN 1529 


CAPITAL SOCIAL: 390 millions de francs (entièrement libéré). 
Registre du commerce: Seine n° 541-B 6320. 


SIÈGE à& PARIS, rue de Châteaudun, #% 





Bilan au 31 décembre 1955. 


















































L'INCENDIE 














A — ————————— a 
ACTIF PASSIF 
placements: Capital social ….….. CORTELELELLELIISILILILLLI LI LILI IIIIILIE ST 300.000.009 . 
IL — Valeurs et espèces déposées en cautionne- Prime @’émission........... once 00050080 3.012.149 
ment ou consignées auprès d'un Etat ou d'un 4 LL i é MARIELLE RLRLRLLRRLLELLLZLZ] 700.000. 
établissement public étranger... 44.216.733 ss pour shtestée x np et 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune Réserve pour réinveslissements.......ss.ssssssssse . . 
affectation spéciale : Réserve de garanlie............... bocosoeserescssonsé 20.022.283 
1. — Valeurs. représentant des Réserve pour caulionnements......….. es 09e e0S 16.805.000 
engagements .. 2.229.783.058 j : 
s J'ÉSeUe Réserve spéciale de réévaluation 1951: b) Immeubles 28.766.899 
leurs ,.......... 49.499.154 di éd Engagements de la société envers les assurés : 
bas © à 2.279.282.212 2. — Cpéralions d’assurance directe, réassurances 
V.— Valeurs grevées d’hypothè- non déduites: 
ques où remises en garantie d'opé- a) Réserve pour risques en 
rations, autres que les accepta- PR EE | 581 .190.860 
tions en réassurances...:..::.... 10.638.209 b) Réserve pour sinistres res- 
à 2.334.147. 154 tee 267.972. 246 
VI. — Valeurs remises par tes réassureurs el 3. — Acceplalions -en réassurance, 
Es au en Las la société ou eue rélrocessions non déduites: 
ses a banque de France au nom de la! " a) Réserve ur risques en 
SOCIÉtÉ .......sssosoocoseresons ob ee conso se 208.670.593 nuls -æ x AB 0 77.41 569 
VIL — Autres valeurs détenues par la société... 1.267.673 b) Réserve pour sinistres res- 
tant à payer............... 49.736.306 LéS dé 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux —————— | : 1.276.5:0.981 
cédants en représentation des engagements techni- Autres deltes privilégiées et dettes immédiatement 
ques de réassurances acceptées: exigibles : 
ris a) Deites fiscales et autres dettes 
a) ELU SEE EEEEEEEEEEEEEE EEE pot rte. DONS co soc necce 976.221 821 
b) Espèces.....,,......ss.ssssse 61.508.954 où | b) Dettes immédiatement exigibles. 4.821.244 
range 75.216.134 RER 281.013.065 
à Dettes pour aépôts de garantie des agents et des 
pre pour dépôts de garantie effectués par la 600.578 tiers autres que les cessionnaires: 
POESECE EE EETE SET ETETELCEEEEER CETELELELETELLS . a) Dépôts de garantie en espèces... 14.875.311 
Lb) Dépôts de garantie en valeurs 
Espèces en caisse au siège social...............ssse 4.334.167 . ÉTRPN 4.967.673 
————— | 16.242.984 
lnques, chèques postaux... ..s.sssssossosssssoee se 111.221 .160 Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
agents de la société................ cébs@iéné Étoie 15.847.501 
é | 
Gnpte courant au:FISOP:.:.....ppvescccccceseobose 55.275.326 Dettes envers les agents et courtiers et commissions 
é su »£ Na RSA PME .J2. 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les Lore os Ps — 
agents et courtiers: Detles pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
a) Espèces en caisse aans Îles des çngagements techniques de réassurances 
ALORS, Lssisecoe loose e 157.689.848 cédées: P 
d) Primes à recevoir: quittances de Rs ea eu mn tee o à 34.399.720 
moins de trois mois de date... 127.977.339 b) m— | mobilières immatricutées 
à d sées à la Banque de 
€) Primes à recevoir: quittances de os gén er 
plus de trois mois de date... 119.669.382 France au nom de la société.  208.670.599 913.070.318 
#) Autres créances sur les agents Dettes en com : : 2: 
nr j pte courant envers les cessionnaires 
el courtiers... 12.455.567 417.499 1% et rélrocessionnaires....... setasè te d TONER és. 28.075.868 
Deltes en compte courant envers les cédants et 
Créances en compte courant sur les cessionnaires rétrocédants cosssreseseee ss... mms. 1.224.630 
el TÉlrOCesSIONNAÏTES.. . . .. es senenereserenenenene 996.109 Revenus perçus d'avance. .......sssssosssoscssosses 225.746 
Créances en compte courant sur les cédants et rétro- DOURE ONE node cs ocsococccs cocsccccscceseee 127.539 
cédants ss Desboeros ses tab dass bts eée ç 46.728.641 Réserves ou provisions pour dettes incertaines ou 
Rés à éventuelles : 
serve pour risques en cours à la charge des ces- Provision pour impôts........….. 34.715.117 
sionnaires CEREPNERELI TRI TER LLL RTE EEE E LILI ELLLIILLT. 121.800. 191 Provision pour pertes occasionnées ; 
nn... isg à midi dis don per faits de guerre oans les 
serve pour risques en cours a charge des ro- ER HN ie CARTIER CENTER . 473.693 
cessionnaires sg br romthatnbene es 16.534.090 RE 35.188.810 
Provision pour annulation de primes et frais de 
Réserve pour sinistres à payer à la charge des ces- recouvrement des primes arriérées................ 204.651 .056 
Sionnaires COEPRT EEE CNE II III III TITI II III I IIIIL 85.991.667 Provision pour fluctualion de CHANGE. sms spaosaceee 17.806.242 
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ACTIF (suêle) PASSIF (suite) 
Autres provisions pour annulation éventuelle de 
Réserve pour sinistres à payer à la charge des rétro- créances et pour variation “papes de la valeur 
cessionnaires .….... soso athibobépeés Le de + « wiseis DÉ duels 13.539.%M8 des postes d’actif où de passif: 
Ada pour pr he mea 502 .193 
1 ovisien pour es l'étranger 
Créances diverses: résultant de grd. ss ” 3.000.000 
Créances immédiatement exigibles. 48.379.653 ie LE 5 age dc RU 3.523.386 
———— 7.045,57 
Débiteurs divers................... 23.058.029 Profts et péries: + 
71.427.682 Répartition : 
Intérèts aux parts bénéficiaires... 8.745.965 
RE. ie Jetta dt dede 66e 010 à 45.000.000 
Intérêts et loyers échus et non recouvrés........ co. 3.123.962 Dotation à la réserve pour éven- 
us DENT SERRE TOR 200.000 ,000 
PRIE FODOE ter... éco co ese 2.327.352 256.073.217 
Total! nn nus CLTETLILE tous. CEZLLLII 3.568.527 .5414 Total CORRE LELELLLLI LITTLE 3.568.527 54 
en) em — 
Etat détaillé des profits et pertes de la société (exercice 1955). 
Erxr A ? 
ee —— 
DEBIT CREDIT 
tre Partie. — Résultats des opérations d'assurance. {re PARTIE. — Résultats des opérations d'assurance. 


Sinistres payés. 
Commissions ÉChIES.,. nus suce sonncs sonccomenmess ao 
Primes cédées en réassurance. sum me se meme sase ne 
Frais 
Impôts à la charge de la société....... cv. 


CCRLELLELLLLZ] CELELELELELZ] LRLEEELELELLELX] 


DOI roc svessots es coco. puesee 


Réserves techniques au 21 décembre de l’exereice 
(réassurances mon déduites) : 


ä) Risques en cours.......,.... co.  958.832.429 
b) Sinistres à payer...... PRET . 317.708.552 


Provision pour annulation de primes et frais de 
recouvrement des primes iérées au 34 décern- 
à es CE SSP 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs: 


a) Risques en cours: 
Selen bilan à cette 
date 143.730.628 
Différence &e 
— 57.453 


CERELEEEEEE ST 


Chang ,....... 
143. 673.175 


bj Sinistres à payer: 
Selon bilan à cette 
die sidi 64.279.077 
Différence àâe 
change sepasss.e — 40.541 


64.238.536 


Késerves techniques versées aux réassureurs dans 
l'exercice 


Annulations ‘ sur primes et accessoires émis au cours 
des exercices antérieurs... ..ume es me none rmmnnmans 


CEZELLLELLLLILELLILEERELIE EEE LIL LL 17 ge 


619.863.774 
615.044 .147 
359. 724.047 
29.766.439 
178.876.965 


276.540.981 


201.651.056 


207 .991.721 


111.154.066 


%6.225.723 


Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
polices, nets d'impôts et nets d'annulations. ....... 
Part des réassureurs dans les sinistres payés... 

| Recours et sauvetages sur sinistres................,. 


Pravision pour annulation de primes Re de 


! Autres ékments de.crédit impuætables aux catégories : 





Total LR TEE LELELLLEETEILETLLITILTILILILL ZI IL 


3e Pants. — Gestion générale. 


Pertes snr réalisation de valeurs mobilières. .......…. 
Moins-value par estimation de valeurs au 34 décem-| 
DS TO crosse rs bé sc tous daupes 


Moins-value par estimation de créances pour valeurs 
remises aux cédants au 31 décembre de l'exercice. 


Report de la plus-value par estimation de créances 
pour valeurs remises aux cédants de l'exercice 
précédent 


Moïns-value sur conversion de monnaies étrangères. 


LRLLLLLELR RER RER IEEE TELE E SELLERIE LIL 





Pertes sur réalisation de monnaies étrangères... 


3.904. 765.209 


1.091.827 
8.509.008 


1.027.854 


1.119.608 


1.196.028 
57.081 


| Revenus, inlérèts, agios et bénéfices divers. .......… 


Réserves techniques au 31 âéecembre de l'exercice, 
à la charge des réassureurs: 


a) Risques em COUFS:.........s.s.se 
db} Sinistres à Payer... eee 


138.791. 281 
99.491.615 





Réserves techniques recues des réassureurs dans 
l'exercice 


Réserves techniques am 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduites) : 
a) Risques en cours: 
Selon bilan à cette 


mn nn nn nn nn nm 


FRE SUPER 888.383. 789 
Dif’érence de 
change ......... — 199.615 
888.253.1%4 
b} Sinistres à payer: 
Selon bilan à cette 
QUE np mctios 196.072.918 
Dif'érence de 
CHAN . mms — 108.031 
————  195.961.887 


recouvrement des primes arriérées au 
bre de l'exercice précédent : 


Selon bilan à cette date........... .  198.102.616 
Différence de change... 











2.062.098 .2% 
179.283.:% 


9.586.653 


07.825 


25,896 


128. 798.544 


1.064.213.031 


198. 114.551 





Commissions reçues des T'ÉASSUPEUFS. .….... cunves 421.947.6%6 
TOM rs cssee cocon t ares teenece de 4.047 842.00 
% Pawrme. — Gestion générale. 
| Revenu des valeurs mobilières... sos. .essssouss « 96.749.040 
l Revenu des immeubles........... Été ot nl 10.873.573 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières...... 27.774.068 
Report de la RE LEE Sn 
au 31 décembre de l'exercice précédent : 
Selon bilan & cette date.....,...... 3.601.267 
| Dillérence de change.............. + 1.053! 3.602.22 
| Revenus sur créances pour dépôts de garantie m 
valeurs remises aux Cédamts,.................. …. 810.45 
| Plus-value sur conversion de monnaies étagirei.. 100.731 
3.132.502 
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DEBSIT suite). CREDIT (suite). 
impôts et taxes sur primes d'assurances directes : Impôts et taxes sur primes d’assurances directes N. 
Versé 223.714 .061 (annulations déâuites)..................... sas 387.257.828 F 
a) er SO soosvosssssossososssssssee 163.575. 757 Liquidation du complément aléatoire de | 
b) DUS ..cocoosssssosesesssoscesese 10, 44 387 290 718 traitements de l'exercice précédent : À 
rt Part attribuée par les compagnies Ne 
provision pour complément aléatoire de traitements À md P seed sheet 19.295 478 
045.579 et ChargeS. ....ssoossononsssssnnonsosnsese soso 30.079.109 Versé, y compris les charges so- " rt k 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel CMS senssesepescnensessssseses + __15.10.08 774.513 
et des ALONÊS. soso scoopeo eos 0e ….... 461.306 Re rt des réserves ou provisions au 31 décembre de 
aAmortissement réglementaire âes immeubles........ 1.425.022 de sg" Na RARES ë 20.000.000 
Autres amortissements. ........................... ®+ 42.416 ns: 
)73.3 x Fe CORP ORNRRS CESR CTP TR ÿ.710. 
Es ne | Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice: »'2 rence de +6, 775.000 M 
21.511 Réserve pour réinvestissements.... 49.833.956 change .........…. + 20.000 [ 
| Réserve de garantie ........... sg se 20.622.283 < =— 16.805.000 4 
——. Réserve pour caut:onnements..... . 46.805.000 Réserve spéciale de réévaluation... 28.766.899 “À 
Réserve spéciale de réévaluation... 28.766.899 Provision pour fluctuation de e. 
Provision ur fluctuation de change sur devises étrangères... 18.241.599 DE : 
change sur devises é‘rangères.. 17.806.242 Provision pour fluctualion des va- h fs. 
=— Provision pour fluctuation des va- 7 RÉSANEMPAREERRRNR ’ 3.523.386 ” 
OUR sb TU eee sé. 3.523.386 ——— 87.936.824 
SRE 107.357.76G OR. cms etonete .s 58.271.012 
Solde CR isresotsodotero testée toeso 25%6.073.317 Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs... 4.985.030 4 
Total général... s..s.sssespeosouse | 4.700. 440.966 TO(AL GÉMÉFAN. ....serrsenresss ss à 4.700. 440.966 
008.229 dé À 
RS. 1% Répartion du soide créditeur. 
526 652 Intérêts aux parts bénéficiaires (d’après la loi du 25 avril 1946, art. 7) 3 p. 100...... 2.498.386 d 
286.659 Supplément 4,50 p. 100............ One ee sabosseotessmoove noces dose ee . 9.247.579 } 
— 8.745.965 . 
RE or cho oéoonéodbess ete sde 0% lille sais cepoovoecceeses css éssvos esse , 45.000.000 , 
Dotation à la réserve pour éventualités......,......, ..sssssssssssssssese élire dirercotenis es 200.000 .000 
Solde à reporter......... HE dors o soso apedosenss os vonesoe ANA NN CRE REIN REC ‘ 2.527.352 
825,806 256.073.317 
oo ee 
198.544 
Erar À 5. Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières au 31 décembre 1955. ‘ 
Œ _ | } 
VALEUR ESTIMÉE | VALEUR ESTIMÉE ‘ 
selon les règles selon les règles VALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT de l'art. 170-1° de l'art. 170-2° figurant à l'actif 
du décret du du décret du il 
30 décembre 1938 30 décembre 1938. du bilan 
li. Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d’un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société.................ss. 41.507.953 41.507.952 45.016.943 41.216.723 
IV. Valeurs n'ayant aucune affectation spéciale : L “229 peege > À PTS NES 
A. Valeurs visées à l'article 154 du décret.............eoss.ssus 2.205.954 .736 2.205,954.726 2,646.518. 307 2.175.164.480 
918.03 C. Valeurs visées à l’article 164 du décret......... soééonctÈnedese 54.823.205 54.823.905 69.062.893 54.618.578 
Total des valeurs représentant la couverture des engage- 
ments de la sociéilé envers les assurés et bénéficiaires 
de contrats......... Lot @RR Ie ERR Se ce de becneevesacesce 2.260 777.944 2,9260.777.041 9.715.581.150 2,999 ,782.053 
D. Valeurs visées à l’article 163 du décret... ....s..sosssssssssosse 49.638.169 49.638.169 52.799.129 49.199.154 
Total dass datesthhannheorensdostoe640 10 ours 3.310.416.110 »,310.416.110 2.768 .380.979 2.279.289 .213 
114.551 V. Valeurs grevées d'hypothèques ou remises en garantie d’opéra- 
lions autres que les acceptations en réassurance : 
9417.66 a) Valeurs de l'article 154 au décret..........,....sssssossenessse 10.618.209 10.648.209 13.403.000 10.648.209 
Art VI. Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom de la cas” tn 
843.090 société ou déposées à la Banque de France au nom de la société: 
a) Valeurs visées à l’article 1454 du décret.........s.s..ssvsesssse 206.670.593 20$.670.59 208.670.593 208.670.593 
VII. Autres valeurs détenues par la s0r été... nue sossssspeuse 1.367.673 1.367.673 1.367.673 1.367.673 
ie PO PL... cos doossoscoce cvcoscécvécoocce D . 2.578.000.508 2.575.610.538 3.036.868.388 2.544.185.420 
et M, PORT 
aleurs de l’article 1 + Va + |) PRPECETET EEE EETE ss. .425.273.538 2.495.273.538 2.868.591.1 2.394.4°3.2 
Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- : ns.70 398.43.282 
er: À a sat du 30 décembre 1938 (I a + IV À + IV C PE 
nu à OPEL PRE PORT TT En .365.572.272 2.%65.572.272 92,826.830.299 9,994 147.154 
EU 7 NN EI ENT TERRE 297.629. 857 297.629. 857 "274.743. 747 7274. 743.74 
602.520 6. Total, 4 valeurs mobilières ‘valeurs remises par les réassureurs Re doués 0,458. 783 218, 748.747 
DAMON) css csocpocerceosnes sÀ nb tot ae  é «ee osé vgse 6 ce .041.630.242 2.041.630.242 2.595.804. 302 2 033.191 2: 
210.45 7. Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 6. (33.121.294 
100.73 thécaires et les valeurs mObHières.... s...s..sse.sesssessmmessse 26.312.172 26.312.172 26.312.173 26.312.173 
2.272 2.826. 30.222 3.931.147,154 














8. TOtal & + 6 + Tino Lea mt desesccovsenvesséés DRE TR 2.265.57 


132.502 
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SOCIÉTÉ NATIONALE DE CONSTRUCTIONS AÉRONAUTIQUES DU NORD 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.244 600 F 


Siège social : 12 Pts, 


avenue Bosquet, 


R. C.: Seine n° 56-B 5741, 


— — — 


BILAN 


AU 51 








* 
ACTIF 
Immobilisations : 

Terrains 
Constructions 
CORNE DE Scoop rééennovecstcecrocessosvseseésees 
JIAlONIOL OÙ CUIR. ....occshocsnooseonreñoressecnessobé do snege né 
DMaterict ot ones aMOntis.....ssosccocoocacocosssoscss ss édonsese che 


CRE LRLELI EEE LLELEELLLLLEELLEEELEEELEREELELEEELELEETT ELITE IIIIILIITIT] 


CELRERERLELRLERERELELELEL ELLE EEE ERLRERE TELLE ELLE LIZ7] 


Autres immobilisations corporelles........ss.ssssssssossssossssssse 
Autres immobilisalions amoriies..........sso.cocssssssseossstesus ets 
Immobilisations incorporelles. ...........s.sossesssesesesssccscscseece 
Immobilisations en cours............ .… 
Immobilisations détruites par faits de guerre...........,.sssssossoee 


Autres valeurs immobilisées : 


Prêts. BAG. ss rer cd boon cooscocoécoonéoneoscvosboesecdnossccososcdbs 
Pris nON LABS, éco cos oo 
Titres de participation... .......4 0 0 0 0 0 » + 0e PPT TETE ETES TITI LIL 
Depot et caDIRRERMONS.........cosssosstacecannnenerenseneresse 


..... 


Valeurs d’exploitation: 


Matières, pièces ‘et fournitures.....ssssocecsoscosseoscsso coco 500 
Produits et trayaux en COUPS. so coocoooocco conso se cooscocce 
Emballages commerciaux......... 


..... 


LRRERLLLRLELTTI LE LEEEEEEELLELREELILIILIIEILT 


Valeurs réalisables à court terme ou disponibles: 
Comptes de tiers: 


Fournisseurs OR. soccer éodotietéocoopsimeoresendecesréesces ec) 
Clients CELRERELLLEERLEE) LRRLLELELLLREERLELRLERLELERLRLIRELRELERLEEEREELELLELILEELLLLIL]] 


Produits livrés et services à facturer.........s.sssossssosssssssssnsses 
Autres CODIIRUIS. ..sodororéosenohesnenos croco socofosetopctcencepesce 


Comptes de régularisation... …. soc scene ssocosccocosovecsese 


Comptes financiers: 
Prêts à moins d’UN am... soon ose cesse cocon 0e 
NOIR ‘à MON osvoovoovovvebovéonsceocrossssoidostaiipes sise 
Mandats émis non crédités......,.. 000.80 cssesssscccsse ee 
Chèques À CROMIMr..scorosovo occupé one vivo basées Souvoss 
Titres de placement........ssscsoscososcsssccccoccccccepepesepeccseee 
Banques et chèques postaux.........os.sspoosonossosscssssopesegésesse 


Caisse LRERLERLRLRLLRLELRLRRLRELEELELEEELE EE EEELIEILEEEEEEEELLEEIELLELLEEEELEEPILELTZX] 


Total des valeurs réalisables à court terme ou disponibles... 


Résultat de l'ORORCICO.. ss cos soon coco cocccsvonsvoctecces 


Amortissements ocoobocteosn soc booccosoesvedscccocosccsobéoocpusipsese 
Provisions pour dépréciations.........osossepcoscopessancosesopeses 








VALEURS BRUTES 





AMORTISSEMENTS 
et provisions 
pour dépréciations. 


PARIS (7°) 








Frances. 


99.056.476 
3.019.728.293 
114.669.292 
875.944.465 
1.148.084.513 


926.634.341 
405.616. 240 
4.000.001 
325.331.871 
23.035.840 


Frances. 


Et. 28. 
" "ÉER 2R288s 


EE 
Fes ÉRRUrà 





5.952.131.332 
æ 2 





48.179.689 

680.000 
76.750.181 
13.088.634 





138.698.504 


35.000.000 





2.215.955.599 
9.484.912.322 
1.705.623 


316.488.595 
949.143.179 
583.461 





41.702.573.544 


1.266.515.2% 





1.188. 760.688 
1.992.395.212 
2.952.545. 428 
1.445.538.29 


10.721.833 
409.863.664 
23.574.697 
244.766.176 


$ 


99.086.476 
1.129.288. 716 


502.729.856 


417.642, 730 


4.000.001 
 335.394.871 





48.179.689 

680.000 
41.750.184 
12.068.634 





1.899.467.004 
8.535.169.143 
1.122.162 





1.178.038. 855 
1.582.591.548 
2.928.973.741 
1.198.772.074 





7.571.242.588 


688.926.370 


6.888.316.218 





499.411.131 


499.411.131 





1.064.028 
26.645.850 
287.700.310 
2.660.869 
42.509.500 
49.939.371 
6.805.116 


ge 
B 


1.064.028 
24.651.526 
287.700.310 
2.660.869 
42.509.500 
49.989.371 
6.805.116 





417.225.044 


1.994.324 








444.560.619 





26.431.942.762 


5.456.484.641 











3.432.388. 990 
2.024 .095.621 








415.330. 720 











2.488. 082.650 


4103.698.504 


10.426.058.309 


1.808.058.069 
444, 560.619 


nd 
20.975.458.14 
nl 
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ROUE 


PASSIF 
Capital et réserves: 


Capital DOOL L  értossnensodes coccon soccer soi os étsedce 

primes d'émission d'actions........,,,.,.09e..sesesssssssssssesessss 
Réserves: 

guserve légale. ….....sssosssssssessssessoseseesmenenesrsssesesessssose 

Réserves statutaires et contractuelles....,,.........s.sssssossussssss. 

Réserves facullatives..ssscocoos coco coccososrésososcesccecscsee 

Réserves résultant de dispositions fiscales. .........ssss.sssesssusess 

Réserve spéciale de réévaluation...........ossesossocscososocessssee 
Report à nouveau: 

Amortissements pratiqués en l'absence de bénéfice... co sosso css 
Provisions pour risques..........ssssssossssossessessosessssus se 
Emprunt à NIus C'UR AB....sosoossooosecesonmérseeseseccee ce 
Deltes à court terme: 

Comptes de tiers: 

POUrNISSOUrTS coco sososcses sonsoscscececsee ee 00.500000 

Avances reçues sur commandes de travaux en COUFS....sssr.ssoovsse 

Avances reçues sur dommages de guerre...... béodedsisscoveihiioress 


Autres créanciers......... 


LERLRELERELEEEELEERELEREEEELELEEELEEEELELEEEIEILLX) 


Comptes de régularisation. ....,.......ss.sssssscsosoosssesoseooee 
Comptes RES 
Enpronts à mis C'UR OM... nsc ocean ess soccun oc so ue 
Eflets et warrants à payer: 
Fournisseurs s.sescooseseosoopessessseneccsomseesocescosenensesse 
Obligations cautiOnnées....s.ssssssensosssssenssonesessssssssssss 
Caisse des marchés........oc0cooposssceepenreosesesesssosessecccse 


Warrants CÉRERRRLELELELELL ILLLLEELERLELETL ELELEELELLEELELLERRELELLELELEE EX] 


Banques CRLLL LELEELET LEE LETELELEELIAPA TEL LIN) ELLEELLEEELLLELLELELLLLE 


Total des dettes à court terme... .soossoovsoveneesessessescessssssee 


TOTAUX PAR COMPTE 


TOTAUX PAR RUBRIQUE 


TOTAUX PAR CHAPITRE 





Francs. 


4.859.670 


5.661.083 


45.932.764 


101 .197.406 


2.121.719.256 








10.685.328.468 


349.609.305 





1.612.544 .687 


38.921 .854 


225.000 .000 


45.000.000 











Francs. 


2.500. 244.600 


237.152.015 


2.279.372.129 





1.113.312.406 


11.034.937.77 
483.149.952 

12.631 .400.131 
827.907 .037 











1.921 .466.538 
50.493.224 
2.006.899. 739 











Francs 


5.016.769.744 


539.785.477 


857.266.957 


175.000 .000 


15.466.206.927 


—  _— 


20.975.45S.151 


ee — — 2m 
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Compte d'exploitation générale de l'exercice 1955. 
QE EE EE 
DEBIT Francs. Francs. CREDIT Francs. Francs. 
Stock initial........s.oososose 12.472.588. 277 Stock final. .........0.000000 0 11.702.573 .544 
310 Mutières de fabrication....,...... 731.532.736 310 Matières de fabrication........,... 767.125.670 
315 Organes et équipements..........!  660.049.886 315 Organes et équipements..........|  ‘967.808.899 
32 Matières consommables. .....ssse.e 323.164.890 32 Matières consommables. .......... 324.662.98 
RP MER PONT POPPPPEP TE 717.800 
D es éme ne os es » 
34 Produits semi-ouvrés......, eve 150.193.905 # sara ane 
35 Produits finis # 627 603 31 Produits semi-ouvrés.. CRLETETELLILE 16.217.779 
36 Produits et travaux en cours..... | 10.562.651.987 | 35 Produits finis....................... 10.140.308 
37 Emballages commerciaux. ......... 1.649.470 36 Produits et (ravaux en cours... 9.484.12.322 
31 Emballages commerciaux. ......... 1.705.623 
Achats de matières et de mar- 
RES. déroocicecese pr 4.604.804 .149 Ventes de marchandises et de 
) produits Mr en) uen 16.712.410.519 
6010 Achats de matières de fabrication. | 1.124 .2893.86 : 
6015 Achats d'organes et d'équipements. | °.997.651.174 700 Ventes de produits aéronautiques ARE 
de tai molles le | es | > MX nn 25e pins 15.856. 375.657 
, F 7 entes de produits extra-aéronau- 
607 Achats q emballages CORRE. 25.962.352 tiques : .. ......... RARE LALZ] 788.080.624 
Autres charges... ......soesvse 10.962. 199.284 12 Ventes de déchets......... RER 67.944.082 
61 Frais de personnel......,,,., ve... | 6.817.036.821 73 Ventes d'emba/lages récupérables. 29.200 
62 Impôts et taxes.......:....... sc... | 2.206.654.126 Autres produits........... a 2e 396.585. 716 
63 Frais pour biens meubles et im- 
nr nr re sn re #3 242.927.128 75 Production d’immobilisations...... 142.179.049 
64 Transpôrts et déplacements... 260.007 . 409 76 Produits accessoires. ........essssse 45.554.322 
65 Fournitures extérieures...... cssse 056.611.585 11 Produits financiers... .......oos.sse 78.929.710 
66 Frais de gestion générale......... 4.323.750 78 Ristournes, rabais, remises oble- S 
67 Frais financiers.............. ceoèse 252.607 .865 | MOD st ettttemptereseuee 1.472.349 
Dotations de l'exercice... 1.528.002. 779 19 Produits divers..................... Rss 
Ë t: rt 
681 Aux comptes d’amortissements.... 443.277.309 pe" 2.3 + ra Hu. 
68 Aux comptes de provisions........ 1.081.725.470 de liquidation d’usines..... 63.080.615 
6853 Pour dépréciations âes stocks et 
travaux en cours... 640.577.327 ue à de M dy per ne- 
6854 Pour dépréciations ces sniérieurs. mr phètec 100 202. 441 .904 
financières ......... RE | CRT CO : 
6855 Pour risques d'exploi- Provisions antérieures  utili- at.. 
tation er ane 46.060.900 MS iii sacs d costs vessie 543 .590.822 
6856 Pour biens apparte- 6863 Pour dé Ace 
, 6.2 précialions des stocks et 
6857 me À deteste Eros travaux en cours........ ces 538.680.013 
nant à des ou. 45.450.225 6861 ré D a ps 
Men" à EL 58.088.623 686% Pour risques x DŒCLEETE . . 
sondes 6866 Pour biens appartenant à l'Etat... » ere 
29.625 .683.114 29.625 .683.114 





PERTES 


sur exercices 


Pertes anté- 


rieurs : 
8723 Charges sur exercices antérieurs. 
87% Charges sur commandes sokées 
8727 Che par nature comprises à 
exploitation et irméressant les 
exercices antérieurs............ 


872 


874 Pertes exceptionnelles: 


8744 Différences âe change. 

8715 Créances Te esstostose 

8747 Amendes fiscales.......,.,........ 

8748 Amendes pénales. . sssssosvonsdsis 

87490 Diflérences sur règlements de si- 
nistres 

874% Remises exceptionnelles accordées 
87493 Pénalités, dédits, dommages et 
RS nes 

87491 Résullats de liquidation d'usines. 


mn une 


875 Dotations aux provisions 2008 


risques exceptionnels. 














74.913.352 


32.330.161 


33.515.566 











PROFITS 
80 Bénéfice d'’exploilation........ 
872 Profits sur exercices anté- 
rieurs : 


8721 Provisions antérieures annulées.. 
8722 Dégrèvements d'impôts.........,. 
8124 Produits sur exercices antérieurs. 
8725 RreuRS sur STATS antérieu- 
8729 A FA ‘utilisées ; pOur ‘perics 
sur exercices antérieurs........ 
874 Frofits exceptionnels : 
87:0 me “—# d'immobilisations cor- 
87401 R alisat n° 4 ‘immobilisations li. 
quidation le Havre........... 
8141 Réalisation d’immobilisations. in- 
COPDORONES ......0 00 6.0 0 0 9 0.0.0 9 0 0 e 
8743 Réalisation de titres de placement 
37492 Remises exceptionnelles obtenues, 
87498 roues sur récupérations 
81499 Provisions ‘utilisées pour ‘pertes 
exceptionnelles ,....s..s..e..0e 


Perte de l’exercice...............… 


5.851.149 











21.969.041 
4.853.919 





77.655.848 





quel 
«2 
«0 
qi 


| ——— 


Valeur 
d'exp 

En 
Ent 


Valeur 
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en V: 
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RO RES 5 
Renseignements à annexer au bilan au 31 décembre 1955. 
000. — Engagements. 
ce = "2 
ENGAGEMENTS REÇUS ENGAGEMENTS DONNES 
HET ET PRE 
Nature des engagements. Montant. Nature de: engagements. Moutant 
Francs Francs 
wo Avals, cautions, garanties reçues.............. 35.921.851 0005 Avals, cautions, garanties données......... … 205.060. 000 
OR nt: de ke e dde dogs tes Élspll Éd SR CNE LS 0006 Engagements pour souécrintions de titres...... 6.15% 
m2 Autres engagements neÇUS.......,............. » 0007 Aut ri : 
s gage s INNES. 0. PCI cos 151.7 
w Actions d’administrateurs détenues en garantie. 115.500 RS » 451.709 
wi Autres biens détenus en garantie............. » ti 
Total des engagements reçus............ 39.037.351 Total des engagements donnés........ … 206. 120.559 
= — 
O01. — Tableau des immobilisations. 
qu ET 
s iMWOB114- | IMMOBILI- 
MATÉRIEL AUTRES scene SATIONS IMMOB!ILI- TOTAL 
IMMOBILISATIONS TERRAINS | CONSTRUCTIONS im mobilis at ions ER “ détruiles SATIOXS 
et outillage. — par faite * (col 2? à 8h 
corporelles porelles. de guerre eu cours. 
4 2 3 4 5 6 1 8 ( 
Francs. Francs. Francs. Francs France France. Francs. Frances. 
Vaeur d'actif des immobilisations 
d'exploitation : 
En cours d’amortissement.....! 99.086.476  2.019.728.299 875.944. 165 026.634.341 | 4.090.001 23.035.840, 335.334.871 | 4.282.764,287 
Entièrement amerties........... » 114.669.292 | 1.148.081.513 405.616. 240 » » n 1.668.9367.045 
TONA. sm smmssscsoroscosese À 09.086.476, 2.194.297.385 À 2.024.025.978 À 1.332.250.581 À 4.000.001 | 23.035.840 | 335.391.871 | 5.052.42%1.332 
Vieur d'actif des immobilisations L 
hors exploitation................ 7" » » » È » s m » 
02 SSP cercccce | 90.086.476) 2.134.397.5N5 | 2.024.025.978 | 1.532.250.551 4.000.001 | 23.095.840 ! 225.294.871 | 5.052.121.232 
Immobilisations prêlées, n@n com- 
prises dans les chiffres ci-dessus 
(en valeur d'origine) : 
Par l'Etat (}).....anocoéoccsese 61.635.592 268.256 .628 521 .892.210 
Par des BE Bd dos do do coco. 352 .633.300 » 25? 633.300 
(1) Non compris les biens Elat détenus par t'usine de Châtillon au litre de l'ex S. F. E. C. M. A. S 
O0. — Montant tutal des amortisse ments. 
rare IMMOBILI IMMOBITL1- 
ace MATÉRIEL ra sarune | 11002 nid, 
AMORTISSEMENTS d'établisse- TEPRAINS | COXSTRUCTIONS immobilisations foses : détruiles : 
: et oatillage . sp par faite (col 2 à 8). 
t. 1 
men corporeiles porelies de guerre 
4 2 3 à » 6 î “ £ 
trance Francs. Francs. Francs Francs trancs. frs Francs 
Amortissement au 1° janvier 1955... » » 906.317.885 | 1.430.029.737 | S850.097.862 » 15.865.105 | 3.222.351.609 
Miations de l'exercice : dotations F | 
dgiementaires sais] 4.804.705 » 95.092.149 136.497.2631 146.822.92 | 20.000.000 , 143.277.309 
FOR... cboivoovocoèse.L 8.081,70 » 1.001. 140.30: 1.606.518.000 |  996.920.801 : 20.000.000) | 15.863 105 2.675.608.918 
A déduire : 
Imortissements afférents aux immo- 
biisalions sorties de l'actif et aux 
frais d'établissement, entierement LS VE 
Amortis. .. sédeenesas cu cbesvettes + 088.706 » 6.279.512 91.909.828 97.236.538 | 20.000.000 | 29,S29,965 213.219.928 
—_—————— — nn { —— —— —— 
Montant total des amortisse. | 
ments au 31 décembre TS. CS ce à, { 
Due ob rgatieones cpenss » Ê 905. 160.722 ! 1.514.008.172 1 899.584.226 » 23.035.510 À 2.43%2.388,090 
Montant des amortissments pratiqués en l'absence de bénéfice compris dans le total c'-dessus............... PET 684 .316.096 
I a = 
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Pere "is, 
Renseignements à annexer au bilan au 31 décembre 1955. (Suile.) 
003. — Montant total des provisions. 
re 
SOLDES DOTATIONS nd cet SOLDES 
NATURE DES PROVISIONS au de TOTAL à 
Provisions Provisions 
ter janvier 1955 l'exercice. Sister éd Put. 31 décembre 19 
Francs, Francs, # Francs, Francs. Francs. Francs, Francs, 
do Pour risques: 

D'exploitation .....s..sssssessuss 710.520.672 180.590.219 891 .110.891 21.570.493 17.175.489 38.745.982 852,364.00%9 
Exceplionnels ...... cocvossocceoses 9. aol 70.469 10.413.020 5.510.972 » 5.010.972 4.902,08 
sdb Soins 
Total Lesocesocs0000 0e éisobée 720.263.225 181.260 .68s 9041.523.911 27.081.465 17.175.489 44.256.952 857.266,95 
7 nÈE SRE = 

2° Pour dépréciations : 
Des immobilisations à réaliser... 13.000.000 31.659.602 44.659.692 13.000.000 13.000.000 31.659.604 
Des titres de parlicipalion....... 20.000.000 © .000 .000 30.000. 0x) n Ü , 99.000.000 
Des stocks... ice URI VI PS LE 270.997 .901 55.816.166 326.811.061 6.982.297 2.759;711 9.712.008 317.072.0% 
Des travaux en COUrS....s....... 927.313.837 | - 584.761.167 .212.075.00: 062.631.S25 s 562.631.825 949. 143.19 
Des comptes clients......,.....,. 270.761 .680 200.81S.743 471.580.42 739.163 37.402.899 38.112.062 433. 138.81 
Des débiteurs divers............. 153.994 .208 101.922.875 255.M 1.083 266.800 159.271 426.074 255, 158.09 
Des effets à recevoir............. 4.166.232 , 4.166.232 2.171.908 n 2.471.908 1.991.2% 
Total 2... voscsoscconeos | 1.070.090 00) 979.978.637 | 2.650.509.49S |  3586.091.993 40.321.884 626.413.877 | 2.024.005.64 
Total général....,.....0 0 0 6... | 2.390.791.081 | 1.161.239.325 | 3.552.083.409 | 613.173.458 91.497.373 610.670.831 | 2.881.362.58 

00%. — Montant du chiffre d'affaires de l'exercice. 

—— EE a) 





Ventes de marchandises et de produits finis. 


Ventes de déchets....... bosse ons idea) 


TIRE sos oncovcchovemmenseudesesvests 





DANS LES PAYS 














EN FRANCE A L'ÉTRANGER TOTAL 
de l'Union française. » 
France Francs. France. Francs. 
16.159.905.303 85.316.465 363.244.713 16.614.466.181 
67.944.052 5 » 61.94:.032 
nn | 
16.227.849 .235 85.316.465 363.244.713 (1) 16.712.410.513 











di Li hélsetatih 





{41 Ce chiffre, égal à celui des ventes figurant au compte 
établies au cours de l'exercice 1953 (soit: 15.771.774.845 F), par 








d’exploitati on, âiffère du chiffre d'affaires déclaré résultant du total des factures 
suite de l'influence du compte « Produits livrés et services à facturer ». 
NT 








6 


659.6 


000.000 


072.06 


138.61 


.158.00 


901.24 


005.64 
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.362.51 
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RAPPORT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 





Les recherches techniques conduites depuis de nombreuses années 
par volre société et par la x. F.E. CC. M. A.S., qui lui a été incorporée 
en 1954, portent leurs fruils et se poursuivent efficacement en ce 
qui concerne, notamment, le Nord 2:00 et ses dérivés, ainsi que les 
engins téléguidés. 

D'autre part, dans le courant de l'exercice 1955 la conjoncture 
s’est sensiblement modifée et la charge de travail des usines est 
devenue très satisfaisante. 

Mais la silualion financière ne traduit pas entièrement cette pro- 
gression. Des ps importantes, dues à l’exploitation de l'usine de 
Villeurbanne, à l’inadaptlalion des taux horaires et à divers contrats 
défavorables, ont en effet affecté les résultats généraux. 

A la fin de 195, notre effort a porté sur le redressement des 
difficultés qui s'étaient révélées les plus préoccupantes et notam- 
ment le règlement de Ja situation -de Villeurbanne. Toutefois, il 
demeure nécessaire que Île rajustement des taux horaires par notre 
client principal normalise les conditions de travail, et qu'un apport 
de capilanx permelle de donner à notre trésorerie plus d’aisance et 
d'élargir les investissements productifs, indispensables pour assurer 
l'avenir. 


1. — SITUATION GÉNËRALE 


Au cours de ces dernières ânnées la société a été conduite à 
opcrer une concentralion de ses moyens indusiriels, comportant la 
fermeture de l'usine du Havre et la location de celle de Sartrouville. 
ile mesure, bien qu'ayant entrainé de lourdes dépenses pour la 
société, a permis, en regroupant les moyens et les commandes dans 
les usines de Bourges, les Mureaux, Meaulle et Ehatlillon, d'aug- 
menter la productivité de leurs ateliers et d'y assurer une charge 
de travail convenable. 

En ce qui concerne l'usine de Villeurbanne, son aclivilé s'est 
révélée gravement déficilarre. Lorsqu'en janvier 1953 la société a dù 
reprendre celle usine jusque-là exploitée par l'Etat, eîle ne dispo 
sait pas d’une charge de travail suivie, et, en dehors d’une sous- 
commande limitée d'usinage d’obus de 155, la société n’a pas vu 
se réaliser l'espoir qui avail pu lui être donné d'importantes fabrica- 
tions d'armement. 

La S. N. C. À. N, à dû alimenter en travaux de mécanique générale 
une usine qui fanctionnait jusque-là somme arsenal, à un moment 
où la conjoncture était hésitante. Les résullats ont élé très défavo- 
rables, notamment la fabrication de scooters carrossés, dits « Ber- 
lines », s’est soldée par des pertes atteignant 350 millions. La direc- 
tion générale de la société avait accepté de fabriquer en série un 
véhicule suivant un prototype qui, à l'expérience, s'est révélé pos- 
séder de très grands défauts, La mise au point du modèle a retardé 
la sortie en série et lorsque ces défectuosités ont été corrigées nos 
cocontractants, invoquant le dépassement des délais primitivement 
fixés, ont résilié le contrat. Une expertise faite sur désignation judi- 
ciaire, à notre demande, a montré qu'aucune faute technique ou 
autre n’élait imputable à la S. N. C. À, N. L'affaire est actuellement 
pendante devant les tribunaux, mais la résiliation des commandes 
ne pouvait qu'entrainer l'arrêt de cette fabricalion. 


Cet ensemble de circonstances a entraîné pour l'usine de Villeur- 
banne des délicits d'exploitation. Ils s'élèvent au tolal à 815 mil- 
lions, dont 506 millions pour le seul exercice 1955, 


Lorsque, äprès le départ du président en fonclions, en septembre 
1%5, votre conseil d'administration à désigné un nouveau président, 
le problème de l'usine de Villeurbanne se posait avec acuité, Certes, 
des progrès avaient élé réalisés et le rendement de la main-d'œuvre 
était encore susceptible de s'accroître, mais il fallait bien constater 
l'échec de la tentative de reconversion, Elle n'aurait pu aboutir 
qu'en assurant à cette usine une activité de base et nan une supér- 
position de sous-commandes diversifiées, celles-ci n’élant normale- 
ment rémunératrices que pour les pelites entreprises spécialisées. 

Malgré l’amélioration du plan de charge aéronautique, il restait 
impossible d'implanter des fabrications de celle nature à Villeur- 
banne. Cette olitique aurait entrainé des dépenses importantes de 
transfert, redémarrage, installations nouvelles, dépenses auxquelles 
il fallait ajouter l'achat de la propriété de l'usine. En effet, notre 
occupation de s’usine donnait lieu à contestation et nous élions 
l'objet d’une instance en expulsion. Enfin. et surtout, dé telles 
mesures n'auraient fait que déplacer le problème dans le temps: 
à la première régression du programme aéronautique il aurait fallu 
affronter de nouveau et, sans doute, dans des conditions plus diffi- 
ciles encore, la reconversion ou la fermeture de Villeurbanne. 


Votre conseil d'administration a donc décidé de rechercher un 
industriel qui fût intéressé par l'exploitation de l'usine de Villeur- 
banne et acceplât en conséquence de conserver la plus grande partie 
du personnel. Les pourparlers menés avec célérité dans le dernier 
trnestre de l’année 4955 ont abouti au début de 1956 à un accord 
qui s'exécute de façon satisfaisante, en même temps ont été réglés 
les différents litiges d'ordre juridique qui élaient pendants au sujet 
de cette usine. 

A l'heure actuelle, après la cession de Villeurbanne, la société 
dispose done de quatre usines importantes, dont le plan de charge 
est assuré pour mo ans au moins. Dès la fin de 1955, la seule 


question préoccupante résultait des difficultés d'embauchage du per- 
Sonnel productif. Malgré l'augmentation de l’activité, l’effeclif global 
des salariés n’a pratiquement pas varié 





IT, — ACTIVITÉ TECHNIQUE 


La réussite du Nord 2501, qui exécute dans d'excellentes conditions 
les transports de l’armée de l'air, a amené un regain d’intérét pour 
ses dérivés, Nous avons livré plusieurs exemplaires de la version 
civile Nord 2502 équipée de deux réacteurs Marboré d’apnoint, à 
une importante compagnie de navigation aérienne qui l'utilise en 
Afrique noire, le prix de revient de la tonne kilométrique est le plus 
bas enregistré dans ces régions. 

Le Nord 2503, équipé de deux moteurs Pratt et Whilney, a fait 
l'objet d’un marché de protoiype avec l'administration. 

Il en est de même du Nord 2505, avio” d'appui équipé de Marboré 
d'appoint et de dispositifs hypersustentateurs, 

La version Nerd 2505, avion de lutle antisous-marine, a provoqué 
un intérêt certain dans les milieux de l’aéro-navale, sans que, toute- 
fois, cet intérêt se soit traduit jusqu'ici ee un marché, 

Notre société poursuit, par ailleurs. des études importantes pour 
la mise au point de différents types d'avions de pointe et aussi pour 
la solution de certains, problèmes particuliers. Les avions Gerfaut et 
Griffon ont continué ieurs essais dans de bonnes conditions. Les 
études concernan: l'avion du type Harpon n'ont pas été arrêtées, 
bien que dans cette affaire la société n'ait pu obtenir qu’un appui 
financier partiel de l'Etat, Les diverses études concernant les statos- 
réacteurs et différents types de propulseurs ont sensiblement pro- 
gressé et permis d'arriver à des conclusions pratiques intéressantes, 

En ce qui concerne les engins télé£suidés, l'engin Sol-sul SS. 10 
connaît un très grand succès, dont la presse internationale s'est 
fait l'écho à plusieurs reprises. L'engin SS. 11, dérivé du SS. 10, 
a élé lancé en présérie, L’engin Air-air 910% a élé mis au 
point durant l’année dans des conditions satisfaisantes. L'avion cible 
CT. 19 est sorti d: la phase d'étude pour entrer dans la production 
en série. L'avion cible CT. 20, dont la mise au point est avancée, 
donne déjà de bons résulials. 


III. — PnODUCTION DE SÉRIE 


La sociélé s’est atlachée à produire, dans des conditions aussi 
favorables que possible, le cargo bimoleur Norallas 2501. Ce sont 
des aéronefs de ce type qui assument la plus grande partie de la 
charge des transports militaires en Afrique du Nord, Ce succès 
est coniürmé par de mnoûuvelles commandes, tant françaises 
qu'étrangères. De ce fait, la fabrication de cet avion, dont aciuelle- 
ment plus de cent exemplaires ont élé livrés, est prévue pour plu- 
sieurs années. 

D'autre part, notre société participe à la fabrication des avions 
Mysière IV B2 et Vautour, Mistral et Aquilon et à la produclion 
du réacteur Atar. L'activité croissante de nos usines aéronautiques 
a malheureusement trouvé une limite dans l'impossibilité où nous 
nous sommes trouvés de pouvoir embaucher à notre gré, de sorte 
que nous avons dû refuser des commandes supplémentaires. 

Nous avons terminé l'exécution de la commande d'avions d'obser- 
valion d'artillerie NC. 856. Le placement des avions de tourisme 
« Norécrin » se poursuit dans de bonnes condilions: en 1956, tous 
les avions de ce type actuellement stockés par votre société seront 
vendus à des utilisateurs; un débouché a été trouvé à l'étranger, 

Le succès de l'engin SS. 10 sur le plan technique, qui se mani- 
feste par des commandes étrangères d'expérimentation, pose sur Île 
plan industriel des problèmes délicats: l'industrialisation de cet 
engin et sa produclion en grande Série ont fait l’objet des 
soucis de vos techniciens ainsi que des industriels que la S. N. 
C. A, N. à appelés à sous-traiter, 

L'avion-cible CT. 10, produit en petites séries, a donné lieu à 
des commandes des Gouvernements français et brilannique. 


IV. — SITUATION FINANCIÈRE 
Bilan de l'exercice 1955. 


La situation financière de la sociélé, ainsi que nous vous l'avons 
signalé au début, laisse encore à désirer. 

Un premier arrêté des comptes a été établi au 31 août 19%55, 
date du départ du précédent président, et a fait l'objet d’un 
rapport des commissaires aux comptes en date du % janvier 1956. 
Cet arrêlé fait apparaitre un déficit de l’ordre de 150 millions, 
A cet arrêté sont inscrites d'importantes provisions de caractère 
extraordinaire : elles concernent, d’une part, le rappel dû aux cadres 
en vertu de décisions de justice, rappel qui s'établit finalement, au 
31 décembre 1%55, à 202 milions pour les exercices antérieurs à 
1955; d'autre part, un certain nombre d'opérations déjà évoquées 
dans le rapport précédent des commissaires aux comptes et discutées 
au cours de séances du conseil, pour lesquelles: des provisions 
nouvelles ont dû être constituées à concurrence de 393 millions. 
Au total, les provisions de caractère extraordinaire s'élèvent, à la 
date du 31 août 195%, à 543 millions. Le chiffre correspondant des 
vertes el provisions passées, au 31 décembre 1955, s'établit à 612 mil- 
ions. 

Ces pertes exceptionnelles, qui ont entièrement absorbé les béné- 
fices réalisés sur les fabrications de série expliquent que votre compte 
de profits et pertes de l'exercice 19535 <e solde finalement par un 
déficit de 144 millions. H convient de remarquer toutefois que 
votre société a reçu au cours de l’exercice 71 millions au titre des 
dommages de guerre, somme qui esl allée grossir le montant 
des réserves résultant de dispositions fiscales, Ainsi la surface 
complable de la société n'a pas diminué de 141 millions, mais de 
73 millions seulement. 
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- Les chiffres du bilan appellent, par ailleurs, les commentaires 
ci-après: 

Les immobilisations neltes sont en légère augmentation. L'’effort 
industriel de la société nécessitant l'utilisation d’un matériel plus 
important, un Pa d'équipement d'une certaine ampleur est actuel- 
lemen! soumis à l’appréciation des pouvoirs publics. 

Les valeurs d’exploilation accusent une régression: celle-ci résulte 
de deux mouvements en sens contraire, l'augmentation du poste 
« Matières, pièces et fournitures », du fait de l’activité plus grande 
de la société, et la réduction beaucoup plus forte du poste « Pro- 
2. et travaux en cours », résultant de l'accélération des cadences 

e livraison. 

Les valeurs réalisables à court terme ou disponibles sont en 
forte augmentation, du fait surtout de l'accroissement des comptes 
de tiers, Il en est de même des postes «Clients» et « Produits 
livrés et services à facturer», en raison des livraisons plus impor- 
tanles, tandis que le gonflement du poste « Fournisseurs débiteurs », 
constitué par des avances sur fournitures et travaux, traduit le 
dévelonpement de l’activité généräle de la société, 

Au passif, l’augmentation des avances reçues sur commandes de 
travaux en cours est la conséquence de l'accroissement du total 
des « valeurs d'exploitation » et des «valeurs réalisables à court 
ferme et disponibles ». Bien que ces avances soient rangées, par 

plication du plan comptable, dans les dettes à court terme, 
elles n'ont pas à proprement parler le caractère d’exigibilité, 
puisqu'elles ne sont régularisées qu'au moment des livraisons. 

Les comples financiers enregistrent une légère diminution. Cepen- 
dant, le poste « Fournisseurs » a augmenté du fait de l’accroisse- 
ment de l’activité de la société, dont les règlements sont conformes 
aux habitudes commerciales en nsage. Finalement, en, dehors d’un 
crédit de 2235 millions consenti par la Caisse des marchés, la société 
ne se trouve débitrive envers les banquiers que de 50 millions. 

Vous trouverez dans le rapport de MM. les commissaires aux 
compies des indicalions détaillées sur ces variations. 


V. — ConCLUSION 


Après avoir rendu comple du passé, il convient d'examiner l’avenir 

de la société. 
. Pour le moment, la firme connaît le plein emploi de sa main- 
d'œuvre, son carnet de commandes est passé de 25 milliards fin 
4954 à. 4t milliards fin 41955, mais, étant donné les fluctuations 
que subit l'industrie aéronautique, votre conseil d'administration 
n'envi-age pas d’exploiter de nouvelles usines ni de rouvrir ceHes 
qui ont été fermées. 

Grèce à la quaiité confirmée de son cargo 2501, son adaptation 
remarquable au transport aérien, surtout dans Îes ys disposant 
d'instat'ations am sol médiocres ou rudimentaires, fa société dis- 
pose d’un débouché assuré pour plusieurs années, alors mème 
que les commandes purement militaires deviendraient gnoins impor- 
fantes. Ses engins spéciaux ont acquis une renommée mondiale : 
itrès efficaces, peu onéreux par rapport à d’autres armes, ils cons- 
tituent un excellent moyen de défense. Par ailleurs, ses bureaux 
d'études continuent leurs efforts ceuronnés de succès aussi bien 
dans le développement des avions de transport que des avions de 
pointe. Sur le terrain industriel et technique, les perspectives sont 
donc favorables. 

Sur le plan financier, la société a bénéficié de l'effet des 
mesures assainissement déjà prises, mais elle a souffert du 
maintien du blocage du taux horaire au niveau atteint en 11, 
alors qu'elle a dû consentir, comme l’ensémble de l’industrie fran- 


ACTIF 
IMMOBILISATIONS 
Ce chapitre est porté au bilan pour un montant net de 2.488.082.650 F, $e décomposant comme suit : 
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‘rapport sur le bilan et les comptes de votre société, arrélés à la 
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çaise, des augmentations de rémunérations. Si, pendant un certain 
teraps, l'augmentation de Ta productivité de là soûtété à permis 
de faire face à celte situation pour les travaux exécutés sur mar. 
chés forfaitaires — toute compensation étant exclue pour Ceux 
exécutés en régie — l'écart esl devenu à l'heure actuelle trop 
considérable pour ne pas faire courir des risques sérieux à votre 
société comme à l'industrie aéronautique tout entière, 
En raison des perspectives industrielles et commerciales de nos 
fabrications, le conseil d'administration estime que votre société 
qui n’a jamais reçu d’aide particulière de l'Etat à l'occasion de 
ses réorganisalions successives d'intérêt général, devrait trouver 
auprès de ses aclionnaires les capitaux indispensables peur renforcer 
son fonds de roulement et compléter ses investissements, En effet 
compte tenu de l'accroissement continu de son activité et du 
besoin de moderniser son équipement industriel, la S. N. €. AN. 
est dans la nécessité de procéder à une augmealation du fonds 
social, car il ne saurait être envisagé de demander au crédit Ja 
totalité des sommes nécessaires. 





RAPPORT de MM. L. Retail et J. Boisgontier, 


commissaires aux comptes agréés par la cour d'appel. 


MM. les actionnaires 
DE LA 


Société nationale de constructions aéronautiques du Nord 
12 bis, AVENUE BOSQUET, PARIS (3e) 


Messieurs, 
En date du 26 juin 1953, M. le. premier président de Ja cour 
d'appel a rendu l'ordonnance suivante: 
.. « Sont désignés pour une durée de trois années, en qualité de 
cominissaires aux Comptes de la Société nalionale de constructions 
aéronautiques du Nord, dont ;e siège est à Paris (17°), 20, rue 
Vernier : - 
« M. Relail (Léon), demeurant à Paris (3°), 24, rue Beaubours; 
« M. Boisgontier (Joseph), demeurant à Paris (4%), 116, rue de 
Rivoli, 
« commissaires agréés par la cour d'appel de Paris ». 
En exéculion de ce mandat qui nous a été confié pour les 
exercices 1933, 4954 et 1935 dans les condilions prévues par la 
loi du 3 avril 19%, nous avons l'honneur de vous présenter notre 


date du 31 décembre 1955. 

Les registres, documents et pièces comptables ont été mis à notre 
disposilion dans les délais légaux et nous avons pu, en procédant 
à des: vérifications par sondages, nous assurer dé la concordanre 
entre les écritures générales de votre société et le bilan qui vous 
est présenté par votre conseil d'administration et que nous repro- 
-duisons en annexe. ; à 

D'autre part, nous avons procédé à des vérifications sur place 
à votre usine de Méaulle (Somme). 

L'analyse des divers postes du bilan au 31 décembre 1%5 et leur 
comparaison avec les postes du bilan au 31 décembre 1954 appellent 
les explications suivantes; 

















Œ—————S 

VALEUR 4 L'ACTF AMORTISSEMENTS VALEUR NETTE 

au 31 décembre 4065. | au 51 dcenbre 408. au 31 décembre 1955: 

Franes. Frances. Francs. 
Terrains ............... PPT T EE EEE PET CETTE ET IE LISTE LI ET TILITTEE 99.086.476 » 99.086.476 
Constructions ........ pero snessesées sossoennée seen sense sp che 2.019.728.293 890.439.577 1.129.288.716 
Cons!ruclioens entièrement amorties--....ssessvsssosscossmssosssses ee 114.669.292 114.669.292 " » 
Matériel et outillage... cocnomesscomidbpes ments cc entre on sell se 875.944.465 373.214.609 502. 729.856 
Matériel et outillage entièrement amortis..... essences one tte 1.148.081 .513 41.4:8.081.513 " 
Autres immobilisalions ‘corporelles... .......sssvessosseoconesnecs ses 926.6%4.311 508.991 .611 417.642. 730 
Autres immobilisations corporelles entièrement amorties......eseses 405.616 .219 405.616.210 » 
Immobilisations incorporelles. ......s..secsssesosossssnossnosssosceoéee 4.000.001 » | 4.000.001 
Immobilisations en cours......,..... so ésende dires de 66e sv dir rsn lice 335.334 .871 » 335.331.871 
Jmmobilisations détruites par faits de guerre...........sss.ivscesess ee 23.095.840 23.035.840 » 
5.952.191.333 3.464.048 .682 2.488 .082.650 
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Par rapport au bilan du 34 décembre 19%54, la valeur à l'actif des immobilisations enregistre une augmentlalion de 375.%%.34 F, se 


répartissant ainsi qu'il suit, par postes: 


EE —— 











Terraine CŒLLLELELELELELELELELEEE RS PATTES ILLETELLIIELLEETTLLIEEEIEE TE .... 
Constructions «ses... ŒECETETES ELITE vis somenetess ler rolresees 
constructions entièrement amorties............sssssssssssssessesssses . 
Matwriel et ouliage........--.......,........... etes RSA " 
Matériel et outillage entièrement amortis...................ssssss..e. 
Autres immobilisa‘ions corporelles..... PPETEEE TELLE EEE LE EE CELEEEEEE A 
Autres immobilisations corporelles entièrement amorlies............ 
immobilisations incorporelles......... FE ARENA PEER RE GR 
immobilisations en COurf................ssssssssesssssss. doséopssseosse 
immobilisations détruiles par faits de guerre..... oosooso. RRRRTE PES 











ee res oene r ———— 








AU 31 DÉCEMBRE 1954 AU 91 DÉCEMBRE 1955 FLUCTUATIONS 
Francs. E” Francs. Francs. 
99.093.451 99.086.476 — 6.975 

1.969.316.498 2.019.728 .293 + 00.381.855 
111.181.372 114.669.292 + 3.481.920 
742. 174.5) 875.94:.4165 + 133.709.879 

1.0:2,983.966 1.148.081.513 + 65.097.557 
955.744.387 926.634.311 — 9.119.046 
067.374.320 405.6:6.210 + 38.241.920 
13.000.001 1.000.001 — 9.020.000 
2190.08.348 3%9.394.871 + 125.926.523 

15.865. 105 23.035.810 _— 2.829.265 
0.016.714.978 | 5.952.131.332 + 375.356.1%54 





L'augmentation du poste « Constructions » s’analyse comme suit: 
En augmentation : 


Constructions normales à l'usine des Mureaux..... lobe « 31.491.729 
constructions légères à l'usine des Mureaux....... ooocce | ST OED 
construetions normales à l'usine de Méaulle............. °< 2.209.117 
Construclions légères à l'usine de Méaulte...,............ 451.618 
Constructions légères à l'usine de Villeurbanne.......... 11.703.691 

constructions diverses, Villeurbanne, Châtillon et Îles 
Mure ME speed sce Ésvtsssrsdbis ocre te 43.296.189 
62.653.969 


En diminution : 

Virement à constructions entièrement amorties de cons- 

tructions légères, usine du Havre............ 04.761 
Virement à constructions entièrement amorties 

de constructions légères, services généraux. 2.930.159 
Virement au débit d'un compte « Domaines » 

du coût des adjonctions au bâtiment ©. M. 

d'Issy-les-Moulineaux, remis à la disposition 


de TR at ir esrrestréairést romanes sé 2.929.194 
Veute d’un pavillon d'habitation au Havre.... 5.818.000 
12.972.114 
PO PP PP PPT | 50.381.855 


L'augmentation du poste « Constructions entièrement amorlies » 
résulle des virements à ce poste de constructions en'ièrement 
amorties (virements signalés précédemment). 

L'augmentation du poste « Matériel et outillage » s’analyse ainsi: 

En augmentation: 








Matériel usine de Bourges. ...............o.0ve50 ee css. 43.257.597 
Matériel usine des Mureaux........ + Es dt a IE TRE + 09.177.396 
Matériel usine de Méaulte..... Fer ARE PANNE PR, aol . 46.828.963 
Matériel usine de Villeurbanne..........., RAP 0 Ep . 90.975.116 
Matériel de Toussus.............., Anton oliressat es … N6.584 
Matériel des services généraux.................. dotrséese .  D.850.977 
ONCE © 0 : VOOR …. N2,618,199 
Outillages des diverses usines (augmentalion netle).... 32.952,792 
d ÿ 331.907.629 
En diminution. 
Cessions et réformes de matériel usine de 
BOURSE suc metihodidis censure 10.683.467 
Virement au poste « Matériel! amorti » de 
matériel Bourges........................,.... 9.019.502 
Cessions et réformes de matériel usine du 
HAVRS  siénéodsrmeteaseses ae ons ntreste se s too vise 26.356.386 
Virement au posle « Matériel amor'i » de 
malériel du Ilavre......... SG ERNEST TT: 887.879 
Cessions et réformes du matériel de l’usine 
‘les Mureaux..........… cms sees esse se ve e 17.027.622 
Virement au poste « Matériel amor'i » de 
Matériel des Mureaux...........s.ss..sssss 44.64.5113 
Rélormes de matériel usine de Méaulte...... 4.601 
Virement au poste « Matériel amor'i » de 
matériel de Méaulle..:..........,.......... 50.709.598 
Virement au poste « Matériel amor‘i » de 
matériel de Villeurbanne.................... 11.276.924 
Réformes de matériel usine de Villeurbanne... 18.900 
Virement de la chaire d'obus Villeurbanne 
au poste « Agencements et installations »... 10.968.947 
‘élormes matériel Toussus................... 17. 
irement au postée « Matériel amor‘i » de 
Matériel TOUSSUS...........sssoss ee se oo » e .. 201.57 
Cessions et réformes du matériel des services 
CODE Le er RÉ Das veo ce REPAS 984.310 
Virement au poste « matériel amorti » de 
Matériel des services généraux......,....... 6.291.984 
Cession de matériel de Châtillon... ........... 8.990.602 
198.137.754 





Augmentalion metl@ ....sse..ssusssssssemeousess 133. 709.879 





L'augmentation du post « matériel et outillage entièrement amor- 
lis » s’analyse ainsi: 
En augmentation: 
Virements de matériel et outillage entièrement amortis 
en provenance du posle « matériel et outillage »....., 124.202.636 
NO , SONORE PORT RES RER 3.610.117 
137.842.703 
En diminulion : 








RE diese se etritoiriésongset 48.99% .961 
rs dir inim et denteosediéisos se cod 23.809.252 
——— 72.719.206 
Augmentation nelle ..........eos..o.seee . 00.097.517 


La diminution du poste « autres immobilisations corporelles » 
s'’analyse ainsi: 


En augmentation: 


Achats et créations ......osossssouss eo oo 0 mens sbod eds 144.701.797 
En diminution : 
PPS TNT EL onsesséorosersoseseses .« 17.323.289 
1 rune taste tacaiué 34.655.208 
Virements au poste « autres immobilisations 
corporelles entièrement amorties ».......... 73.203.491 


Virements divers (différence en diminwion) 23.629.861 
——— 153.811.849 


RE éco m oc ve someone iteent « 9.110.056 


La somme figurant en diminution sous la rubrique « virements 
divers » résulte pour une part imporiante des opéralions suivantes: 

Virement au débit d'un compte « domaines » des installations de 
Caudebee remises à la disposition de l’Elat, pour 20.657.485 F. 

Virement au débit d'un comple « domaines » des inslallations 
d’issy-les-Moulincaux remises à Ja disposition de l'Elat pour 
14.673.234 F. 

L'augmentation du poste « autres immobilisations corporelies 
entièrement amorlies » s'analyse comme suit: 


En augmentation: 


Virements d’autres immobilisations carporelles enltière- 
ment amorties en provenance du poste « autres immo- 


bilisations corporelles » sss.sssssesssssssunssessosissee 78.203.494 
En diminution : 
RC EP NPPP  NET 35.908 ,455 
D ss éctnsres boss étais cobsossynesceé 13.516.293 
Virements divers (différence en diminution)... 1.035.826 
———— 39.961.574 
Augmentation nelle ...,..... écostdosversdse so. 08.211.920 


La diminution conslaiée sur le poste « immobilisations incorpo- 
reiles » s'explique ainsi: 


tn augmentation: 


Coût du droit au bail des locaux de l'avenue Bosquet.... 4.000.000 
Acquisition de licence de la société Aérolecnica,......... 15.00).000 
19.000.000 

En diminution: 

Virement au débit du comple « pertes et pro- 
fils » de la vaieur du fonds de commerce 
LA ee ef A SRE 

Virement au débit du compte « perles el pro- 
Iits » de la valeur du brevet Jaboreva...... 2.000.000 

Virement au débit du compte « perles et pro- 
lits » de la valeur de la licence Aérotecnica 15.000.000 


— 


8.000.000 





Diminulion nelle ........ Sdbe rss ed csscsovococos 9.000.000 
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J/augmentation du poste « Immobilisations en cours » concerne 
principalement le groupe technique. 

La diminution du poste « Immobilisations détruites par faits de 

erre » résulte de virements au compte « Pertes et profils », suile 

comptabilisation des dossiers définilifs concernant les dommages 
de gucrre de Méaulte, comportant les dommages de même nature 
de Giisolles, pour la partie éléments d’exploitation. 

Les armortissements et provisions sur immobilisations atteignent, 


Ho. RM ÉPTOIS EC PP MES E PNEUS dr NT 3.464.048.682 
contre, à fin 1958......,...écocoscosooocosesosee se ss0e 8e +. 3.245.331.609 
Soit une augmentation de........... dus 2010 PA 218.717.073 


Cette augmentation s'explique ainsi: 
Dotation de l’exercice aux comptes d'amortissement... 443.27:.309 
Augmentation nette des provisions pour dépréciation 








RÉ SEP TI TISSUS 18.659.692 
A déduire : 461.937.001 
Amortissements sur immobilisations vendues 
réformées ou détruites...............s..e 227.109.263 
DDR see es de vos aile 0er ve 15.510.565 


——  213.219.928 





Augmentalion mnette........ Vos cotés rite déesse . 218.717.073 


AUTRES VALEURS IMMOBILISÉES 


Les postes inscrits à ce chapitre ont enregistré les fiuctuations 
suivantes : 























= 
FIN 1954 FIN 1953 FLUCTUATIONS 

Francs. Frances. Francs. 
ui E 7 PORN ONE DO 22.713.379 48.179.689 | + 25.466.210 
Prêis non gagés.........., 210.000 630.090 | + 440.000 

Emprunt libératoire du 

prélèvement .......00 0. 8.865.000 » — 8.865.000 
Titres de participation... 46.150.181 41.750.181 | — 4.700.000 
Dépôts et cautionnements. 10.733.007 13.088.634 | + 2.315.627 
89.041.567 103.698.504 | + 14.656.937 
ns mem a messe 





L'augmentation des « Prêts gagés » résulte de l'octroi de prêts à 
la construction. 

Le poste « emprunt libératoire du prélèvement » a disparu par 
suite de remboursement ou tirage. 

La diminution du poste « titres de participation » résulte de l’aug- 
mentalion de la provision aîférente à voire participation dans la 
sociét£& Maroc-Aviation (3 millions), sous déduction de Ja souserip- 
ton à 3 parts de 100.000 F chacune de la Société d’études de souf- 
lleries supersoniques pour l’industrie aéronautique. 


VALEURS D'EXPLOITATION 


Matières, pièces et fournitures........,,.........,.... 2.215.95.599 
A déduire: 
Po onto con doenoserserdeaeaettésenececncdh NS 
Valeur nette ......,......e docs adore ré sous. 1.899.467.094 
Par rapport à fin 1954, cette rubrique est en augmentation nelle de 
261.591.627 F G 
Le chiffrage des stocks a eu lieu au prix de revient moyen et vos 
services ont déclaré avoir procédé à des inventaires tournants. 








Produits et travaux en Cours .....,..ss.. cosscsoce 9.188.912.322 

A déduire : 
PRONISIONR scores Gbotsoses liant idees de 919.143.179 
Valeur nette ......... étés satiné is 8.53%5.469.1453 


Par rapport au précédent bilan, cette rubrique est en diminution 
de 1.099.369.007, en raison surtout de la diminution de la vaieur 
comptable au prix de revient (la provision pour dépréciation étant, 
par ailleurs, augmentée de 22 millions environ). 

Les prix de revient ont été calculés comme au cours des exer- 
eices précédents, en y incluant tous les frais généraux (jusques et y 
compris les frais administratifs et financiers) et les amortissements 
des usines e{ du siège. 

Ce mode de calcul, bien que conforme au plan comptable, et 
généralement appliqué dans l'industrie et notamment dans la branche 
aéronautique fait à juste titre l'objet de critiques. En effet, de deux 
sociétés identiques, celle qui serrerait lé moins ses frais généraux 
serait celie pour laquelle le bilan ferait apparaître, pour les produits et 
travaux en cours, la valeur la plus élevée. 5 

En ce qui concerne votre société, un correctif a été apporté par 
la constitution de provisions dans la mesure où le prix de revient 
des c mmandes arparaissait ne pouvoir être couvert par les prix de 
marchés. . 

Emballages COMMEFCIAUX..........ssesemeemsenensenesesseee 1.705.023 


A déduire: 


Provision ..... bétislidore dlscordsodérodosérasoceston css tés 583.161 
Valeur nette ........40e aber PR ANSE cécéeiioiese. | SERRES 


contre 1.066.009 F à fin 1954. 








VALEURS RÉALISABLES A COURT TERME OU DISPONIBLES 


PI PR OS PP PET T CPI TE 1.188.760.688 
A déduire : 
te res bn inst sense creed 10.721.833 
OR erronées sions 1.178.038.955 
contre S60.027.889 F à fin 19%. 
Ut res do conssios ei rites Ts ee 1.992.295.912 
A déduire: 
PO RR: scmmtrintess etes ces dénete lt drsc bed ds 409.863.661 
Valeur nette .......... éstiassicssiiasegsse « 1.9592.531.548 


Cette rubrique s'établit en augmentalion de 410 millions en chiffres 
ronds, ladile augmentation s'analssant comme suit: 


HOUR ON PSP R e en 112 millions. 
TO ET ON ASP IN COR OR SR TX * _— 
ln nc so ec tn den 068 does er en 8h 269 _— 
EE ge PPS REIN EE Re 33 _ 
RS Et os es dr ts sd émdèn dl 43 — 
Clients reienues de garantie........................... 3 — 





Sous déduction de: 
Augmentation de la provision.............s..ssss.see 160  — 


410 millions. 


L'accroissement de la provision pour dépréciation des comptes 
« ciients » concerne noiamment : 





La créance Atro'ecnica, pour....1........ 31.259.000 
La créance Gescofl, pour........!:........ 16,726. 78) 
La créance Morel, pOUF..................0 0 25.212.613 
Produits livrés et services à facturer................, 2.952.518.4138 
A déduire: 
bn del ne 2 de. SE à 23.014.697 
Mt TO NS RCE ES . 2.928.973.741 
contre 2.059.719.632 F à fin 1954. 
FO RP ET PU OR TPE PE rs + 1.513.558.250 
A déduire: 
un ae De FRS PR RE SERRES . 214.766.176 
Valeur nelle... ET TT L'ART à 1.198.772.07 


contre 8232.903.054 F au 21 décembre 1954. 


Les principales variations ayant affecté les comptes groupés sous 
cette rubrique sont les suivantes: 


_Le Comple « avanres au personnel » accuse une augmentation de 
15 millions en chiffres arrondis. 

Le compile « taxes à la production à récupérer » accuse u::e 
augmenlation de 3% millions en chiffres arrondis. 

Le comple « avances diverses » est en diminu ion de 75 mi:licns 
environ. 

Cette diminution résulte principalement du virement au ‘“orapte 
« avances aux fournisseurs » d'une avance figurant précédem:nent 
à « avances diverses » (il s’agit d’avances aux entrepreneurs pour 
remise en état du hangar de piste ne 7, usine de Bourges). 

Le compte « S. N. C. A. S. E., compte d’a'tentle » est en augmen- 
tation de 10 millions en chiffres ronds. 

Les comples « S. N. E. C. M. A4. » sont en augmentation de 
Ts millions en chiffres arrondis. 

Le compte « notaires » s’est accru de 9 millions environ. 

Le compte « taxes payées sur livraisons à facturer » accuse une 
augmentation de 262 millions en chiffres ronds. 

Le compte « R. B. V. - R. I. » est en augmentalion, en valeur 
brute, de 39.504.794 F. Mais une provision pour dépréciation de 
55 millions a élé constituée. En définitive, par conséquent, et en 
valeur nelte, le comple « R. B. V. - R. 1. » présente une diminu- 
tion de 15.495.206 F. 

Un compie « société d'études et techniques nouveltes » apparaît 
à fin 1955, pour un montant de 33.026.875 F intégralement provi- 
sionné, d’où une valeur nette nulle. A fin 1951, ce compte figurait 
sarmi les « Avances aux fournisseurs » pour 31.282.668 F..En 1955, 
a somme ci-dessus a été transférée au chapitre « autres débiteurs », 
suis complétée d'intérêts et de taxes an 31 décembre 19% ponr 
D 644.207 F, soit un total de 33.026.875 F qui a fait l'objet d'une 
provision pour dépréciation. 


Comptes de régularisation ................... Ktsébie so. 499.441.191 
contre 250.895.854 F au 31 décembre 1951. 


Ce poste se décompose ainsi: 


Charges payées d'avance ...........sossscsosroserse Le 21.201.212 
Marchandises en cours de réception et de transport..... 468.206.919 
Ensemble ....... ndlr SEL ST LT dates .. 499.411.191 


Les « charges payées d'avance » sont d’un montant très voisin de 
celui à fin 1954. : 

Les « marchandises en cours de réception et de transport » sont 
en accroissement de 250 millions en chiffres ronds. 

A concurrence de 173 millions environ, cet accroissement concerne 


l'usine de Bourges. 


Mn btlnsmo sms. sn. à 


ns ot 
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Prêts à moins d’un an .............sssssesssssn sv... 1.064.028 
contre 916.259 F à fin 1954. 
Effets à recevoir ............. vos os PECEEEELEEETEEEEE .… 26.645.850 
A déduire : 
PrOVISION  sssssssssss done ce dissous vesscsseens coosose, 1.908.538 
PT ds er nd bat sstonsectsée + 24.651.526 


contre 70.611.714 F au 31 décembre 1954. 


A ce poste continue à figurer un bon du Trésor grec non recouvré 
d'un montant de 1.994.324 F intégralement provisionné. 


Mandats émis non crédilés .......... oi snesitidees.es 287.700 .210 
contre 185.611.958 F à fin 1954 

chèques à encaisser ................s.ee esters dés oise 2.660.869 
contre 1.378.000 au 31 décembre 1954. 

Titres RE ne re ons soc nsoas tee + 42.509.500 


contre 21.286.000 F au 31 décembre 1954, soit une augmentation de 
11.223.500 F, représentant le montant de 15 certificats de la caisse 
autonome de la reconstruction remis à votre société en règlement 
de dommages de guerre, sous déduciion du montant de 2 certificats 
(antérieurement en portefeuille) échus en 41955. 


Banques et chèques postaux ................ 49.999.371 
Cale, sé est io virée ++ 6.805.116 
————— 56.744.487 


contre 62.786.743 F au 31 décembre 1954. 

Les montants inserits au bilan ont été trouvés en concordance 
avec les documents justificatifs, compile tenu des chevauchements 
habituels. 


PASSIF 
CAPITAL PROPRE ET RÉSERVES 
Capital social ................e dotossovsccssses see e  2.500.244.600 
sans changement, 
Prime d'émission d'actions ...... AE PRIE PS PE .e 237.153.015 
Sans changement, 
RÉSERVES 
Réserve Jégale .......0..ceosoosooesoce ee sons ve es ve 4.859.610 
Sans changement, 
éserves slaltutaires et contractuelles .,....,........« 5.661.033 
sans changemeñt, 
Réserves facultatives ...........s.ssseeuosesocsoe ... 45.934.761 
Sans changement. 
Réserves résultant de disrositions fiscales ......... ° 104.197 .406 


contre 29.722512 F à fin 1954, soit une augmentation 

de 71.474.894 F, représentant le solde de l'évaluation 

tolaie définitive des dossiers des éléments d’expioi- 

tation concernant les dommages de guerre de l'usine 

de Méaulle (comportant les dommages de méme 

nature de Glisolles). 

Réesrve spéciale de réévaluation ......... socssoosooe 2,121.719,256 
Sans changement, 


REPORT A NOUVEAU 


Amortissements pratiqués en l'absence de bénéfice ... 559.785.477 
Ce poste accuse un accroissement de 387.:28.360 F, représentant 

le résultat déficitaire de l'exercice 1934. 

Provisions pour risques ..:.........0.0..00 009 0 ° dr sétes 857.266.957 


contre 720.263.22%3 F à fin 1954, soit une augmentation 
de 137.003.734 F s’analysant comme suit: 





Provision. pour AMIS ....-sviese ee 00 000 crosse + 17.901.038 
Provision pour garanties données aux clients....,... — 2.100.000 
Provision pour bénéfices sur cessions entre centres .. + 6.109.563 
Provision de propre assureur ............ sossosse ses + 8.050.289 
Provision pour location biens de tiers ........... . — 2.313.085 
Provision pour location des constructions Etat ....... + 1.417.121 
Provision pour location de matériel Etat ........... + 17.447.515 
Provision À pd location des biens Etat, ex-S. F, Ë. C. 

M. À. Big. hs ame scsi sm var ap se cussssosse + 95.231.786 
Provil pour amendes et ‘doubles droits .....vssssse + 670.469 
Provision pour gertes de change ....... csossooseocsose —. 5.540.972 

137.003.731 


L'augmentation de la provision pour liliges s’analyse ainsi: 

Constitution d’une provision pour matières dues à la marine de 
Saint-Fropez par suite de rebuts d’usinage............ 42.920.000 

Constitution d'une PT pour aprrovisionnements 

berline « Inter » ......s.s.ssmessossemsescessescosses  18,981.048 


31.901.018 





A déduire: 


Utilisation de la provision pour litiges appointements 
cadres mer porno en id do este 14.000.000 





Augmentation mette ........s.ssossossesoossvosses 47.901.048 





Les autres provisions n'appellent gas de remarques particulières, 


Compte tenu des fluctuations intervenues au cours de l'exercice 
1955, les provisions pour risques à fin 1955 se présentent comme 
» suit : 





Proton Dour DR, Lis tone covovececovséesciée . 45.325.694 
Provision pour garanties aux clientis........,..... se... 328.000 
Provision pour bénéfice sur cessions entre centres..... . 6.109.563 
Provision de propre AaSSurOUr....... 042 + 0 » 049 » » » + 0 0 2 0 0e 36.651.500 
Provision pour amortissement comp'éme ntaire des biens 

OÙ PE. hsonéreomiieamtetenneedauéese soon ets ne se 179.512.344 
Provision pour location des biens appartenant à des 

RM EE ER PORT RQ PS PRE seine 2.1. 
Provision pour location des constructions Etat......... 12,111.506 
Frovision pour location de matériel Elat............,.... 185.873.281 
Frovision de location des biens Etat (ex £. F. E. C. M. 

FT, TRE ne TE TP EN A TT RSS 331.915 .816 
Provis‘on pour amendes et doubles draits....,.,..,,.... . 4.872.010 
Provision pour avoirs en devises bloquées, ,............ w. 0 

857 . 266. 957 
Ca TE | 
EMPRUNTS A PLUS D'UN AN.s.uuue 175.000 .000 


En diminution de 35 millions résultant du transfert au compte 
« Emprunts à moins d’un an » de la partie remboursable en 1956 
du prêt consenti à voire société par le Trésor, au titre de la lettre 
d'agrément ne 791 (Nord 1.200). 


D£TTES A COURT T8RME 


ST Cac ittostaur écovesosose, STD UE D 
contre 77:9.747.188 F à fin 1954. 

L'augmentation constatée est principalement constituée par l’ac- 
croissement des soldes créditeurs de fournisseurs de l'usine de 
Bourges. 


Avances reçues eur travaux en cours et dommages 
COPINE TA ROSE cosoocns. 11.058,27 ,773 


contre 9.621.651.003 F à fin 1954. 
Ce poste se décompose comme suit: 








Acomptes reçus des clients privés.........., co spere 761.587 .050 
Avances sur marchés de l’Etat...…......... “ssmsssese  2.176.189.603 
Acomptes sur marchés de l'Etat................. coocs ‘7.181. 008.013 
Avances sur dommages de guerre....,,.. ss. 39.609.305 

cotes RTE envovssseonscos 226-700 
Autres créanc iers ss... CETELILIEIIIE. sr... | 482.149.953 


contre 891.578.952 F à fin 1954. 

Les principales fluctuations ayant affecté ce poste sont les sui- 
yantes : 

Les « clients Etat créditeurs » passent, en chiffres arrondis de 
89 millions à 4 millions. 

L'ensemble des comptes « Comité central d'entreprise » et « Comj- 
tés locaux » passe de 15 millions à 35 millions en chiffres ronds. 

Le compte « Impôts indirects » rasse de 487 millions à 97 millions 
en chiffres ronds. 

Le compte « Sécurité sociale» passe de 96 millions à 1432 millions 
en chiffres arrondis. 

Le compte « Prélèvements sur stocks ministère » passe de 44 mil- 
lions à 70 millions en chiffres ronds. 

Le compte « Atelier aéronautique d’Issy », qui s'élevait à fin 1954 
à 1.2M.551 F, est soldé à fin 1955, par suite de règlements au cours 
de l'exercice. 

Un compile « Domaines—Achats divers » apparaît à fin 1955, pour 
12.500.000 F. Il représente le solde restant dû au 31 décembre 195 
sur un achat de machines-outils Etat effectué au cours de l'exercice 
pour un montant de 50.202.072 F. 

Un compte « Récupération taxes de transaction au 30 juin 1955 » 
apparaît à fin 1955 pour 37.126.376 F. Ce compte s’analyse ainsi: 


Au crédit: 


Constitution avoir de la taxe transaction, assis sur la valeur des 
stocks de travaux en cours au 30 juin 49%, à raison de 0,15 p. 1400 
de cette valeur (décision ministérielle du 29 juin 1955). 52.882.864 


Au débit: 


Récupération à raison de 0,45 p. 1400 sur — d'affaires 
du second semestre 1955 soumis à Ja T. V. A.scsscose. 15.156.188 


Solde créditeur au 31 décembre 1955,.,....eses. 37.426.316 
Comptes de régularisation...... conssssspeonessepecesenese 827.907.037 
contre 485.074.698 F à fin 1954. , 


IL s’agit de « Charges à payer à. 


Par rapport au 31 décembre 1954, les chapitres en forte augmen- 
tation sont les suivants: 


Semen c_sssssssossesssssesse 191 Millions en chiffres ronds. 
croco DD — -- 
intér ts et agios. CDELETELERIEEES 21 LL 28 _ — 
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L'augmentation du chapitre « Appointements » représente essen- 
tiellement le montant du rappel restant à payer au 31 décembre 
1955, consécutivement à l'application de l'accord paritaire du 16 avril 
sa fixant les appointements des ingénieurs et cadres de la métat 
urgie. 

L'augmentation du chapitre « Charges sociales » est une consé 
quence indirecte de l'application dudit accord. 

L'augmentation du chapitre « Intérêts et agios » résulte princi- 
palement da la conslitution d'une provision pour intérêts à 5 p. 100 
pour l'année 1955, sur redevance due pour ulilisation des biens Elat. 


COMPTES FINANCIERS 


Emprunts à moins d’un an.................. ssrsssssss.s 99.000.000 
Sans changement. 
1 s’agit de l'annuité payable au cours de l'exercice suivant sur 
le prèt pour Nord 1.200. 
Effets et warrants à payer.....,.......so..see hivr-oue … 1.921.166.538 
contre 1.811.604.667 F à fin 1954 


Ce posie se décompose comme suit à fin 1955: 








Fournisseurs ............ Ssvasén césdestrercisessidesvée + 1.612.514.687 
Obligations cautionnées........... REPRE E TEEN TMS svt 28.921.851 
Caisse des marchés............... TRES PRET ENT T PA 225 .000 .000 
Warrants ss... sndoénegirsdrererseveseée Crée vis e 45.000.000 

1.921.166.538 
DR séroérocomnsistonrteet socesveee bosse déesse + 30.133.921 


contre 228.068.599 F à fin 1954. 


11 s'agit de découverts existant chez la B. N. C. I. et le Crédit 
lyonnais. 


PE&RTES ET PROFITS 1955 


Le compte d'exploitation se trouve résumé ainsi: 


Débit. Crédit. 
Stocks au {er janvier 1955............. 12.472.588.277 
Achats matières. et marchandises....  4.604.804.149 
Autres charges............... socsssocse  10.962.199.284 
Dotation aux amortissements......... . 13.277.309 
Dotation aux provisions.............. .  1.084.725.450 
Stocks au 31 décembre 1953..,........ 11.702.573.544 
Ventes de marchandises el de produits. 16.712.410.513 
Autres produits......,.,.......0 sons eo 0 396.585.716 


Transfert à Pertes et profits exception- 
nels des dépenses de liquidation b 
S'UOMOS ose 00. D sans se ° 68.080.615 
Transfert à Pertes et profits sur exer- 
cices antérieurs de charges par na- 
ture incombant aux exercices anté- 





0 PT PONS PR dadariasesy ds A 202 ,141.90% 
Provisions antérieures utilisées...... é 543.590.822 
99.567.594.489 29.625.683. 114 


58.088.625 
29.625.683.114 29.625.683.114 


Profits d’exploitalion............. 





Les achats se répartissent en: 
Achats de matières de fabrication................:...  1.121.283.866 











Achats organes et équipements...... cosssossossoosce  2:997.051.174 
Achats metières consommables. ....... Éécooées end To a 459.906 .757 
Achats d'emballages commerciaux..... Sue der 79 trot 25.962.252 

4.604.804 .119 

Les « Autres charges » comprennent: 

Frais de personnel......,..........s....e... osstdus ti .. 6.817.026.821 
Impôts et taxes......... PRE TEUIRTS dde ss PET OT 2.296.654.126 
Frais pour biens meubles et immeubles...... o 242.927 .428 
Transports et déplacements..... EE sas 260.007 .409 
Fournitures extérieures...... dé do dpi end everest ess 956.641 .885 
Frais de gestion générale....................ss.sesssse 436.323. 750 
Freis financiers... soso sscccsoosccsees 252.607 .865 

10.962.199.284 


Les dotations de l'exercice aux comptes de provisions relatives à 
l'exploitation se décomposent ainsi: 





Pour dépréciation des stocks et travaux en cours... 610.577.327 
Pour dépréciations financières..................es.sse 263.560 .624 
Pour risques d'exploitation. .............sssesssssrssse -060 .900 
Pour biens Eltat....... 0.0... ne doiooséséseecére 119.076.394 
Pour biens appartenant à des tiers................s..e 45.450.225 

1.084.725.470 


Les ventes de marchandises et produits concernent, à concurrence 
de 15.856.375.657 F (sur 16.712.410.513 F), les produits aéronautiques 
et engins. 

Les « Autres produits » comprennent (sur 397 millions en chiffres 
arrondis) des productions d'immobilisations pour 142 millions et 
des produits financiers pour 79 millions. 

Le « Transfert à pertes et profits sur exercices antérieurs » d’une 
somme de 202.441. F concerne le rappel consécutif à l'application 
de l'accord taire du 16 avril 1951 fixant les appointements des 


ingénieurs et cadres, et les charges sociales y afférentes. 
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mme, 
Les « Provisions antérieures utilisées » se groupent ainsi: 
Pour dépréciation des stocks et travaux en cours....... +. 538.680.012 
Pour dépréciations financières....... héitiée hors rotcide 2.9 kp) 
Pour risques d'exploitation...........,.......... Ft see 2.000.560 
543.590 .8% 
Le compte de « Pertes et Profils » se présente ainsi: 
Débit. Crédit. 
Pertes sur exercices antérieurs.......,..... . 226.332.05 ge 
Pertes exceplionnelles. ....................e .  71:.913.352 
Dotations aux provisions exceptionnelles... 32.330.161 
Bénéfice d'exploilalion...................... . 08.088 625 
Profits sur exercices anléricurs...... cos . 77.655.848 
Profits exceplionnels.............. soiree des 53.270.474 
333.975.566 189.014.947 
Perte ,........000000 désosee soc s…. 144.560.619 





333.570.566 333.575.566 

Précisons : 

Que ies perles sur exercices antérieurs sont constituées à concur- 
rence de 202.441.90% F par le rappel d'appointements consécutif à 
l'application de l'accord paritaire du 16 avril 1951 fixant les appoin- 
tements des ingénieurs et cadres, et par les charges sociales qui 
en découlent. 

Que les perles exceptionnelles sont principalement constiluées par 
les résultats de liquidation d'usines. 

Que les dotations aux provisions exceptionnelles sont pour leur 
quasi-lotalité relatives à des immobilisations à réaliser. 

Que les profits sur exercices antérieurs sont principalement consti. 
tués par des provisions antérieures annulées. 

Que les profits exceptionnels résultent notamment de la réalisation 
d'immobilisations. 


Votre société présente un certain nombre de renseignemenis dans 
les états annexés au bilan. 

Le rapport de votre conseil d'administration n'appelle, de notre 
part, aucune remarque particulière. 

Il convient = ant de po que, dans le rapport relatif à 
l'arrêté de comptes au 31 août 1955 re que nous avons déposé 
en date du 9 janvier 1956), il avait été fait état, à la e 17, de 

rovisions de caractère extraordinaire dont le total s'établissait a 

.706.655 F. 

Par ailleurs, une provision pour dépréciation des travaux en cours 
relatifs aux berlines Inter avait élé constituée, à fin août 1955, pour 
107.200.000 F. Votre conseil estime que cette provision doit étre 
considérée comme étant de même nalure que celles dont il est 
question ci-desus, de sorte que le total des provisions extraordinaires 
au 31 août 1955 devient: 435.706.6% + 107.200.000 = 542.906.635 soit, 
en chiffres. arrondis, 54% millions. 

C'est à ce montant que votre conseil fixe les provisions de l'espèce 
dans le rapport qu'il vous présente. 

D'autre part, la situation étant envisagée non plus à fin août, mais 
à fin décembre 1955, c'est à un total de 612 millions que votre 
conseil a définitivement fixé le montant des pertes extraordinaires. 
La différence entre ce total de 612 millions et celui, mentionné plus 
haut, de 543 millions, soit 69 millions, s'expliquerait par une 
nouvelle ù + des éléments de pertes qui se sont précisés 
au fur et à mesure du déroulement des événements. 

Compte tenu des observations qui précèdent, il vous appartiendra, 
messieurs, d'approuver les comptes et le bilan au 31 décembre 1%», 
tels qu'ils vous sont présentés. 

Paris, le 18 juin 1956. 

Les commissaires aux comptes, 
L. Rerair. J. Borsconnier. 





RAPPORT SPÉCIAL 


SUR LES OPÉRATIONS PRÉVUES A L'ARTICLE 40 DE LA LOI Du 24 Juiccer 1867 





Messieurs, 


Nous avons reçu de voire sociélé un avis relatif aux opérations 
de l'espèce. 


hi concerne : 


D'une part, quelques commandes passées à la S. F. E. N. A. (pour 
des montants assez faibles) ; 

D'autre pert, de nombreuses et importantes commandes reçues 
de diverses sociétés (5. N C. A. $S. E., S E. C. M. AÀ., S. N. C. 
A S. O., O. N. E. KR. A., Air France). 

Le montant total de ces commandes s'établit à 1.766 millions. 
Les plus importantes sont les suivantes: 

S. N. E. C. M. À. — Rechanges et réparations G. M. P. pour 720 mil- 
ons environ; : 

S N. C. AS. E. — Rechanges Vampire pour 308 millions environ; 

S. N. C. A. S. O, — Rechanges Vautour pour 50 amillions; 

S. N. E. C. M. A. — Réacteurs Atar pour millions environ. 

Par ailleurs, des revalorisations et plus-values sont intervenues 
en 1955 sur des commandes reçues antérieurement pour un montant 
total de 152 millions en chiffres ronds (S. N. C. A. S, E., S. N. E. 
C. M. À., 5. N. C. A.Ss. O.). 


Paris, le 18 juin 1956. ” 
Les commissaires aux compies, 
L. Rural, J. BoisaoNTIER. 
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mare 
CONCESSIONS DIVERSES DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
En re ; CET 
Préfecture ivades. M. Markus (Szlama-Nisan), né à Lodz (Pologne) le 22 mai 1907 
0 demeurant à Pantin, 7, rue Jules-Auffret, agissant tant en son nom 
personnel qu’au nom de ses enfants mineurs : Marcel, né le 31 ian- 
vier 1941 ; Joseph, né le 17 décembre 1941 ; Jeannine, née le 13 juil- 
AVIS let 1943, tous trois nés à Sidi-belk-Abbès (Algérie); Ghislaine, née le 





pemande de permis exclusif de recherches de minerai de fer 


par une pétition en date du 17 mai 1956, M. Roger Roux, ingé- 

pieur civil des mines, président directeur général de la Société des 
mines de Soumont, ayant son siège social 16, boulevard Males- 
perbes; à Paris (8°), sollicite l'eetroi, une durée de trois 
ans, d'un permis exclusif de recherches minerais de fer portant 
sur une partie du département du Calvados. 


Le permis serait valable à l'intérieur d’un périmètre ABCD 
délimité comme suit: 
Coordonnées géographiques 


des sommets 
Définition des sommels. selon la nouvelle triangulation. 
sommet A. — Clocher d’Anguerny........ 400.750,75 177.725,2 
sommet B. — Nouveau elocher de Vara- . 
I ess en me soin . 418.420,7 175.667,3 
sommet C. — Clocher de Troarn........ . 4168187 167.790.8 


sommet D. — Clocher de Saint-Contest...  400.560,05 171.920,3 


Le périmètre ci-dessus délimité comprend une superficie de 
11.800 hectares ; un plan au 1/20.000 en donne le tracé. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 1° août au 
31 août 1956 inclusivement. 


Le préfet du Calvados, chevalier de la Légion d’honneur, 


Vu la loi du 21 avril 1810, successivement modifiée, sur les mines, 
minières et carrières; : 

Vu le décret n° 55-588 du 20 mai 1955 concernant la recherche et 
l'exploitation des substances minérales et le déeret n° 55-1684 du 
21 décembre 1955 portant règlement d'administration lique sur 
les permis exclusifs de recherches de substances iles autres 
que les combustibles minéraux solides, les sels de potassium et les 
bydrocarbures ; 

Vu le rapport des ingénieurs des mines en date des 21 et 
23 juin 1956, 


Arrête : 


Art. 1%. — Le présent avis restera affiché pendant une durée 
d'un mois, du 1* août au 31 août 1956 inclusivement, à la préfec- 
ture du Calvados. 

Il sera, en outre, inséré au Journal officiel de la République fran- 
aise une première fois le 20 juillet 1956 et une deuxième fois au 
cœurs de l'enquête, entre le 1‘ août et le 31 août 1956. 

ll sera, d'autre inséré dans deux journaux d'annonces légales 
du département Calvados, deux fois à quinze jours d'intervalle, 
au cours de la période du 1° août au 31 août 1956. 


Art. 2. — La demande et ses annexes seront, du 1° août au 31 août 
hclus, déposées à la préfecture du Calvados (4° division, 1* bureau) 


connaissance, t la période 
d'ouverture de l'enquête, tous les jours ouvrables de dix heures à 
ee ERP RES RP PRE ER 
apres-midi. 

Les observations seront, soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture du Calvados (4° division, 
l" bureau), soit adressées par lettre recommandée au préfet du 
Calvados. Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs 
au préfet du Calvados avant la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au 
Plus tard le 31 août 1956. Les demandes en concurrence, constituées 
dans les formes prescrites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 
du 27 décembre 1955, devront être adressées au préfet du Calvados 
ävant l'expiration d’un délai de quinze jours à partir de la clôture 
de l'enquête, c’est-à-dire au tard le 15 septembre 1956. Les 
demandes en concurrence et oppositions devront, en outre, être 
lolifiées par leurs auteurs à M. le président directeur général de 
lk Société des mines de Soumont, 16, boulevard Malesherbes, à 
Paris (8), par lettres recommandées avec demande d'avis de 
réception. 

; Cet avis ou, à son défaut, le récépissé du dépôt accompagné de 
anis de la À constatant que la lettre n’a pu être remise, devra 
tre adressé au préfet du Calvados. 


Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture du Calvados est 
Chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adres- 
Se à l'ingénieur en chef des mines de Rouen. 

Fait à Caen, le 27 juin 1956. 


Pour le préfet absent : 
Le secrétaire général, 
Signé : CH ANDRé. 





16 juillet 1951; Gabriel, né le 13 juin 1955, tous deux nés à 
Paris (12°), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Marceau ou 
Marceaut et à ses prénoms ceux de Serge-Charles. 


M. Jacques Gerszembaum, né le 5 septembre 1911 à Varsovie (Polo- 
gne), demeurant à Paris (15°), 211, rue de la Convention, agissant 
tant en son nom personnel qu'en celui de son enfant mineure, 
Régine-Simone-Eta, née le 10 octobre 1946 à Paris (17°), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Gersen. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





20 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Boule 
joyeuse plaisantine. But: pratique du jeu de boule, Siège social: 
bar Coscuella, Mirande (Gers). 


20 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
la création d’une école d'architecture et d'un centre expérimental 
d'architecture et d'art. But : formation d'architectes aptes à remplir 
leur mission dans la société contemporaine, recherche ou expéri- 
mentation en vue de l'intégration des arts dans la vie. Siège social : 
121 bis, rue de Grenelle, Paris 





20 juin 1956. Déclaration à la préfecture des Landes. Comité des 
fêtes de Canenx-et-Réaut. But: organisation des fêtes locales et 
nationales. Siège social : mairie de Canenx-et-Réaut. 


21 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Association 
familiale rurale de Camares. But: étude et défense des droits et 
intérêts matériels et moraux des familles rurales, respect de la 
moralité publique, développement du sens familial. Siège social; 
Camares (Aveyron). 


23 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Culture et 
cinéma d'Arpajon. Aider au développement de l'éducation popu- 
laire en tout domaine, particulièrement en matière de cinéma, radio, 
télévision. Siège social : mairie d’Arpajon (Seine-et-Oise). 


25 juin 1956. Déclaration à la préfecture de la Creuse, Ball-Tran-Club 
guéretois. But : pratique du tir aux armes de chasse, Siège social : 
hôtel de ville de Guéret. 


25 juin 1956. Déclaration à la souspréfecture de Saint-Julien-en- 
Genevois. Prieuré de Sion. But: études et entr'aide des membres, 
Siège social : Sous-Cassan, Annemasse (Haute-Savoie). 


27 juin 1956. Déclaration à la préfecture du Tarn. Association des 
gites ruraux du Tarn. But: aménagement, entretien et développe- 
ment de l'habitat rural dans le département du Tarn en vue de son 
utilisation à des fins touristiques. Siège social : préfecture du Tarn, 





27 juin 1956. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Associa- 
tion de chasse La Bécasse. But : location de terrains de chasse ainsi 
que l'exercice commun de droit de chasse sur les terrains loués. 
Siège social : chez M. René Fidelin, 6, rue Gambetta, Pointe-à-Pitre, 





27 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. Compagnie 
A Morisse. But: pratique de l’art dramatique, Siège social : 
76, rue Mouffetard, Paris. 


27 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
anc actionnaires de la Société Rafal. But: défense des intérêts 
des anciens actionnaires de la Société Rafal. Siège social : 2, avenue 
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27 juin 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Comité de 
la jeunesse au plein air. But : faciliter l’action et le développement 
des organisations laïques de vacances, organiser chaque année la 
campagne : « Jeunesse au plein air ». Siège social: fédération des 
œuvres laïques, 11, rue des Réservoirs, Versailles. 





27 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. Les Campanules. 
But: organisation des loisirs, de colonies de vacances, d'œuvres 
postscolaires. Siège social : 4, rue de Freycinet, Paris, 


28 juin 1956. Déclaration à la préfecture de Cahors. Union rurale 
prévention incendie. But : favoriser la diffusion de réseaux de lutte 
ee uit contre l'incendie, Siège social: chez M. Yvan Bes, 
Caillac. 





28 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Comité de 
défense des intérêts des propriétaires de Brétigny. But : défense par 
tous les moyens légaux, et ce dans tous les cas, des droits et inté- 
rêts des propriétaires. Siège social : 31, rue de Cossigny, à Brétigny- 
sur-Orge (Seine-et-Oise). 





29 juin 1956. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Comité d'amitié 
et d'aide à la Grèce. But: établissements de relations d’amitié et 
d’aide à la Grèce par des collectes et tous autres moyens. Siège 
social : place de la République, Faverney. 





29 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Les Bala- 
dins. But: dévelonpement du spectacle de variétés. Siège social : 
2, rue Maurice-Berteaux, Sevran (Seine-et-Oise). 


29 juin 1956. Déclaration’à la préfecture de police. Groupement inter- 
professionnel de l'habitation. But: grouper les personnes physi- 
ques ou morales s'intéressant au problème du logement dans le 
département de la Seine et les départements limitrophes, construire 
ou faire construire tous immeubles, procéder ou participer à l’amé- 
lioration de tous logements existants, faire face aux attributions pré- 
vues par le décret n° 53-701 du 9 août 1953; l'association a un carac- 
tère désintéressé, Siège social : 48, rue Bassano, Paris. 





3 juillet 1956. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Société 
de chasse d‘'Agnez-lès-Duisans. But : assurer la conservation du gibier. 
Siège social : mairie d’Agnez-lès-Duisans. 


4 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Associa- 
tion cantonale d'études des moyens de lutte contre les fléaux 
atmosphériques. But: préserver les récoltes par les moyens les 
plus efficaces. Siège social : mairie d’Aignan (Gers). 





5 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
Amis de la Maison Basque. But: concours moral et financier à la 
Maison Basque de Paris. Siège social : 10, rue Duban, Paris. 





6 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Fédéra- 
tion ouvrière lensoise. But: pratique du sport colombophile et 
amélioration de la race du pigeon voyageur. Siège social : 101, che- 
min Manet, Lens (Pas-de-Calais). 


6 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Grou- 
pement régional des sociétés de chasse de la région malouine. But : 
protection, achat et repeuplement du gibier, répression du bracon- 
nage. Siège social: chez son président, rue Eugène-Brouard, Saint- 
Servan-sur-Mer (Ille-et-Vilaine). 


6 juillet 1956, Déclaration à la préfecture de Troyes. Section dépar- 
tementale de la Fédération des fonctionnaires résistants de la sûreté 
nationale, But: maintenir et développer les liens de camaraderie 
créés par la Résistance, perpétuer son esprit et son idéal, honorer 
la mémoire des fonctionnaires de la sûreté nationale morts pour la 
France et défendre les intérêts moraux et matériels de ses mem- 
nn Siège social : commissariat central de police, hôtel de ville de 
royes. 





6 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de Saint-Denis. Association 
culturelle et centre d'accueil des musulmans réunionnais. But : aide 
morale et matérielle aux adhérents. Siège social: 54, rue Juliette- 
Dodu, Saint-Denis. 


9 juillet 1956. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire: Comité 


d'éntr'aide du quartier Rabelais-Tonnellé. But : créer entre tous les 


habitants et commerçants du quartier, quels qu’ils soient, des liens 
étroits permettant la défense des intérêts du quartier. Siège social : 
patronage Rabelais-Tonnellé, 53, boulevard Tonnellé, Tours. 














- hp 
10 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Union répy. 
blicaine. But : répandre et propager les idées nationales telles que 
les a reflétées la liste municipale de même nom présentée en 1953 
Siège social : 7, quai de Rive-Neuve, Marseille, j 


12 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montlucon. 

Association des parents d'élèves de l'école naïionale d’enseignement 

technique. But : permettre aux parents d’élèves de discuter en com. 

mun l'intérêt de la santé morale des enfants. Siège social: école 

TT: “= 3 d'enseignement technique, route de Limoges, Montluçon 
ier). 





12 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Comité de sauvegarde de l'église de Braize. But: sauvegarder 
l’église. Siège social: chez M. le docteur Barbadault, 35, avenue 
Marx-Dormoy, Montluçon (Ainer). 


12 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de Lyon. Groupement 
auxiliaire professionnel de l'industrie du moulinage de tous textiles. 
But : examen et réalisation de toutes mesures propres à assurer la 
rationalisation et la modernisation de l’industrie du moulinage en 
France. Siège social : 11, quai du Général-Sarrail, Lyon. 





12 juillet 1956. Déclaration à la Les du Cantal. Amicale des 
quartiers de l'Hôtel de ville-Préfecture. But : défense des intérêts 
matériels et moraux de ses membres. Siège social : mairie d’Aurillac. 


13 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Institut 
Charles-de-Foucauld. But: soutien ‘matériel et moral de femmes 
seules. Siège social : 70, rue Vaneau, Paris. 





MODIFICATIONS 


6 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale des 
anciens de la Société lyonnaise des eaux et de l'éclairage et de ses 
filiales transfère son siège social du 4, rue de Longpont, Neuilly, 
au 23, rue George-Sand, Paris. 





11 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. La Croisade en 
faveur des pupilles de l'assistance publique et de l'enfance aban- 
donnée transfère son siège social du 71, rue des Belles-Feuilles, 
Paris, au 29, rue de Maubeuge, Paris. 


_ 


25 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Office français 
d'informations culturelles et humaines change son titre, qui devient : 
Office français d'informations culturelles et sociales. Siège social: 
1, place de Clichy, Paris. 


1" juillet 1956. Déclaration à la préfecture de Troyes. L’Entente 
sportive Bouilly change son titre, qui devient: Entente sportive de 
Bouilly-Souligny. Siège social: mairie de Bouilly. 





3 juillet 1956, Déclaration à la préfecture de Bourg. Sou des écoles 
laïques de Sathonay-Camp. Modifications aux statuts. Siège social: 
école de garçons, Sathonay-Camp. 





4 juillet 1956. Déclaration à la préfecture d’Angers. Les Pêcheurs 
du Loir du Vieux-Briollay changent leur titre, qui devient : L'Union 
des pêcheurs d'Angers et environs. Siège social: café de la Ville, 
46, boulevard Ayrault, Angers. 





11 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Ia Section 
locale de Paris des mutilés et invalides du travail transfère son 
siège social du 27, rue de Picardie, Paris, au 106, rue Vieilie-du- 
Temple, Paris. £ 


ri 
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ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





11 juillet 1956. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
slsle à la préfecture de police le 16 juillet 1956.) Société inter 
nationale d’ethnopsychologie normale et pathologique. But : g" 
loppement de la corinaissance scientifique dans le domaine de 
l’ethnopsychologie normale et pathologique. Siège social: 96, rue 
Pierre-Demours, Paris. 


mb 





Par. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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